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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de l’énergie et du 
climat s’est réunie le jeudi 4 avril et le lundi 29 avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant le 
décret 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité (Doc. 1322 (2018-2019) – 
N°1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Dock, MM. Drèze, Fourny, Furlan, Mmes Kapompole (Présidente), �  
Nikolic (Rapporteuse), MM. Stoffels (art. 47.3), Tachenion, Vrancken.

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Henry, Mme Simonet.
M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports.
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II. EXPOSÉ DE M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,  
DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DES AÉROPORTS

I. AUDITIONS

Le 4 avril 2019, la Commission du budget, de l’éner-
gie et du climat a procédé à l’audition  :

– �de Monsieur Renier, Président de la Commission wal-
lonne pour l’énergie (CWaPE);

– �d’un représentant habilité de la Commission de Régu-
lation de l’Electricité et du Gaz (CREG);

– �d’un représentant habilité du Gestionnaire de Réseau 
de Transport d’électricité (ELIA);

– �de Monsieur Van Den Kerkhove, expert-dirigeant de la 
Cellule d’informations financières (CIF); 

– �d’un représentant habilité de Financial Services and 
Market Authority (FSMA);

– �d’un représentant habilité de la Fédération des éner-
gies renouvelables (EDORA).
En application de la décision du Bureau du 13 juillet 

2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable via 
le lien suivant : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2018_2019/CRIC/cric114.pdf, pp. 1 à 19.

La Commission a, en outre, procédé à l’audition à huis 
clos d’un représentant habilité de la BNP Paribas Fortis.

M. le Ministre indique que ce projet de décret est un 
projet qui porte sur une problématique initiée en Wallo-
nie depuis la création des certificats verts en 2004. Les 
initiateurs du système étaient visionnaires parce que le 
système qui a été mis en place est un système qui visait 
à répondre aux objectifs européens en matière énergé-
tique.

Pour répondre à ces objectifs de production d’électri-
cité verte, la Wallonie a décidé de mettre sur pied un 
système d’aide que sont les certificats verts qui ne sont 
rien d’autre qu’une subvention qui est allouée à celui qui 
produit de l’énergie verte, sachant que cette production 
est une production qui, en termes de concurrence, est 
déséquilibrée parce qu’elle a un coût supplémentaire. 

Pour permettre de combler ce « trou » et d’avoir une vali-
dité en terme concurrentiel, ils ont créé les certificats verts. 

Cependant, ce système à un moment donné va 
connaître une phase de dérapage, ce qu’on a appelé la 
bulle des certificats verts. On a donc une bulle qui se 
créée avec sans doute un certain nombre d’effets d’au-
baine liés dans lesquels les producteurs d’énergie verte 
vont s’engouffrer. Cette bulle va être chiffrée à un mil-
liard et demi, voire un milliard huit. 

Il s’agit donc de répondre à ce surcroît en termes 
d’équilibre actuel, parce que tout cela se rééquilibre. Il y 
a eu entre temps des opérations qui ont été menées, des 
opérations d’absorption d’excédent de certificats verts. 
Ces opération ont parfois été qualifiée de camouflage 
dans la mesure où on ne travaillait pas le fond du dossier, 
on travaillait à des solutions d’attente. 

Il y a deux opérations qui ont été menées. Une pre-
mière, c’est l’opération « Solar Chest », et puis une deu-
xième opération qui est une opération de temporisation 
de certificats verts qui est menée par l’AWAC.

Cela vise à éviter d’alourdir ce que l’on appelle la sur-
charge, une surcharge de 13,82 euros sur le mégawat-
theure payés par le consommateur, et pour éviter que cet 
excès des certificats verts ne vienne alourdir le prix, il 
y a ces opérations menées. Elia est une obligation de 
service public, c’est pour cela qu’on la retrouve dans le 
prix de l’électricité. 

Pour éviter cette surcharge, on va mettre sur le côté 
un certain nombre de certificats verts soit par la mise en 
réserve, soit par la temporisation, et on va attendre que 
le marché se rééquilibre pour les ramener. 

Il se fait que, même dans les projections aujourd’hui 
les plus optimistes, le marché ne se rééquilibre pas, 
et ne se rééquilibrera pas s’il n’y a pas une solution 
pérenne. La CWaPE déclare que s’il n’y a pas une solu-
tion pérenne, l’on va se retrouver avec un problème 
qu’on aura finalement reporté dans le temps. La mise 
en réserve Solar Chest est celle qui crée le deuxième 
terme de la surcharge. On avait un premier terme à 13, 
82 euros, et on aura un deuxième terme de 2, 58 euros 
puisque cette mise en réserve visera non pas le consom-
mateur, mais uniquement les consommateurs qui ont été 
exonérés par le premier terme. 

Il faut tenir compte des entreprises à qui l’on va faire 
supporter le poids de cette mise en réserve. C’est donc le 
deuxième terme de la surcharge, qui est de 2, 58 euros, à 
charge des clients finaux qui ont été exonérés du premier 
terme. 

Pour ce qui concerne la temporisation, M. le Ministre 
indique qu’il s’agit d’une piste provisoire, claire, mais 
non aboutie. Elle vise à éviter une nouvelle surcharge et 
elle envisage le rachat des certificats verts par l’AWAC. 
Cinq tranches sont imaginées en termes de financement 
entre 2017 et 2021. 
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Le côté pervers de cette temporisation, c’est qu’elle a 
un coût caché. La masse des certificats verts à tempori-
ser va en réalité être supérieure aux trésoreries qui sont 
mobilisables. 

Il se fait que, s’il est exact qu’il y a de la trésorerie au 
sein des UAP, pour les mobiliser, il faut autre chose. Il 
faudra davantage de temps pour qu’à un moment donné, 
l’on puisse examiner la question d’arriver à une centra-
lisation de ces réserves, avec des certificats qui seraient 
achetés par les UAP. 

Pour ce qui concerne la temporisation, le système 
imaginé va avoir pour effet immédiat sur les réserves, 
sur les trésoreries des UAP de les faire baisser de 600 
millions d’euros. Et ceux à qui l’on dit que l’on va aller 
chercher leur trésorerie réagissent. 

L’effet de la temporisation va être d’impacter la ligne 
directe qu’est celle de l’emprunt wallon. La Wallonie va 
donc émettre de la dette directe, ce qui a un impact sur la 
trésorerie wallonne et sa gestion même, et ce à un double 
titre. D’abord, cette trésorerie n’est pas faite pour cela. 
Elle est faite pour payer les salaires, les subventions, les 
financements d’un certain nombre d’activités, et donc 
elle va en souffrir. La trésorerie ne peut pas supporter 
tout ce poids. Lorsque l’on va chercher dans la dette 
directe, on emprunte sur le marché à un taux moyen de 
2,62% sur une dette de 21 milliards. 

Donc, il y a un coût caché, mais en même temps, il y a 
un manque d’efficacité. 

Le fait de mettre au tiroir n’annule pas ces certificats 
verts, ils sont toujours là. On paye donc un coût pour ne 
pas les supprimer, juste pour les entretenir. Et en même 
temps, le marché n’est pas rééquilibré. La CWaPE dit 
que les excédents resteront en 2022 et pour les années 
suivantes. 

Face à cela il y a à cet égard deux solutions qui vont 
être avancées. Une première solution l’est par la CWaPE 
et une deuxième par une task force que l’on va mettre 
sur pied. Pour faire face de manière pérenne au paie-
ment de cette bulle, il est suggéré de doubler quasiment 
le montant de la surcharge, c’est-à-dire de passer 13,82 
euros par mégawattheure à 22 euros par mégawattheure, 
soit quasiment doubler les quotas fournisseurs.

Le régulateur suggère en fait de quitter le mécanisme 
de certificats verts et de mettre un système de subsidia-
tion qui est différencié. Bref, on quitte un système avec 
les difficultés que l’on connaît pour rentrer dans un autre 
système que l’on ne connaît pas, et la difficulté c’est que 
cette transition n’était pas clairement établie entre les 
deux systèmes.

Le but de ce projet de décret consiste à faire en sorte 
que ce qui empoisonne la vie de la Wallonie depuis 
de nombreuses années soit une fois pour toutes réglé, 
également pour le futur. Et donc, la proposition de la 
CWaPE a été rejetée par M. le Ministre.

Il a ainsi été décidé de mettre sur pied une task force 
dans laquelle tous les opérateurs sont réunis, du produc-
teur au fournisseur, au consommateur, sauf la CWaPE. 
La CWaPE refuse d’y rentrer. Cette task force a été pré-
sidée par le Professeur Ernst, qui a confirmé qu’il faut 

une piste de solution structurelle et durable. Et il est pro-
posé comme solution une augmentation forfaitaire de la 
facture par type d’usage. Bref, une nouvelle taxe. 

On se trouve alors face à deux solutions  : la première, 
c’est de dire qu’on augmente la facture sur le consom-
mateur, et la deuxième, c’est de dire on met une nouvelle 
taxe. Ni l’une nu l’autre n’était acceptable. 

La piste proposée est reprise dans ce projet de décret 
et concerne la mobilisation. M. le Ministre refuse toute 
facturation supplémentaire sur le consommateur, ou de 
taxe nouvelle sur le même consommateur qui peut être 
tout aussi industriel que privé. M. le Ministre a ainsi 
proposé au Parlement de travailler dans une nouvelle 
direction, dans une consultation du marché financier, 
dans le respect des marchés publics, pour désigner un 
partenaire financier qui devra apporter un mécanisme de 
financement qui puisse absorber le volume des certifi-
cats verts et une fois absorbés, ils devront permettre au 
marché de retrouver son équilibre, et le Gouvernement, 
dans la même logique, y met une limite qui correspond 
à celle de la surcharge Elia, soit le premier terme de la 
surcharge, 13, 82 euros. 

Le Gouvernement va plus loin  : non seulement ça ne 
peut pas dépasser les 13, 82 euros de cette surcharge, 
mais tous les coûts qui sont liés à l’opération doivent 
être intégrés dans cette limite de 13, 82 euros. De plus, il 
faut qu’on intègre, dans la solution, les deux opérations 
transitoires du passé, celle de la mise en réserve, et celle 
de la temporisation. 

Bref, il faut dégager une solution pérenne, durable 
et all in. 10 banques vont être consultées, trois offres 
vont être déposées, et l’une va être retenue en date du 
13 septembre 2018 par le Gouvernement qui est celle 
de la BNP Paribas Fortis. La lettre de mandat à l’égard 
de la banque a été signée le 8 novembre 2018, et il n’y a 
pas eu de recours, c’est-à-dire que les règles du marché 
public ont bien été respectées.

L’objectif consiste en la mise en place d’une opération 
de mobilisation qui permet à Elia de recevoir annuelle-
ment le produit des missions obligataires pour acquérir 
les certificats wallons qui sont excédants et les certificats 
wallons mis en réserve et temporisés tous frais compris. 
Il y a eu une première lecture de ce projet de décret au 
Gouvernement wallon le 13 septembre 2018 sur lequel 
un certain nombre d’avis ont été sollicités. Certains avis 
expriment une crainte d’intégration de l’opération au 
bilan comptable d’Elia. La réponse donnée aujourd’hui 
lève cette crainte.

La deuxième difficulté est avancée par la GREC, à 
savoir une interrogation qui est la sienne sur l’initiateur 
même du mécanisme, l’auteur même du mécanisme et à 
travers cela, c’est tout le périmétrage que l’on retrouve à 
l’égard de la dette wallonne. C’est aussi la question que 
se pose l’ICN.

La CWaPE souligne et approuve le fait d’éviter 
de reporter dans le temps la problématique et donc 
approuve le fait que le système permet l’annulation des 
certificats verts. 

La CWaPE signale un effet pervers qui pourrait être 
lié au mécanisme qui est celui de la suppression du pre-
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mier terme, les 13,82  euros à l’égard des consomma-
teurs finaux qui sont concernés par le deuxième terme, 
2,50 euros, en disant que finalement, il n’y a plus d’inté-
rêt pour ceux qui sont dans le deuxième terme, de payer 
quoi que ce soit puisqu’il n’y a plus de premier terme. 

La CWaPE précise que l’on ne peut pas exoné-
rer quelqu’un de quelque chose qui n’existe plus. En 
d’autres termes, par ce projet de décret, on garde la pos-
sibilité du premier et du deuxième termes.

L’ICN a été consulté après avoir consulté la CIF. La 
suggestion de la CIF était d’ailleurs de dire qu’il fallait 
consulter l’ICN. 

L’ICN dit qu’il y aura vraisemblablement reroutage 
dans le périmètre de la dette. M. le Ministre saisit l’occa-
sion pour affirmer qu’il a toujours dit qu’il n’y aurait pas 
de négociation tant qu’on ne voyait pas clair par rapport 
aux conséquences sur la dette wallonne. 

La vérité est que l’ICN n’a pas pris sa décision et tant 
qu’Eurostat ne s’est pas prononcée, fin de l’année, il 
reste malgré tout une réserve à avoir. 

Ce reroutage n’est pas un reroutage par rapport à l’opé-
ration de mobilisation qu’on représente aujourd’hui. 
C’est un reroutage par rapport au mécanisme des certi-
ficats verts, tel qu’il existe depuis 2004 et pas tel qu’au-
jourd’hui, en termes de solution. On apporte un élément 
au dossier qui devrait permettre de régler l’excédent de 
certificats verts. 

Grosso modo, on se retrouvera dans cette hypothèse 
qui est celle d’un reroutage du périmètre de la dette de 
l’ensemble du mécanisme des certificats verts et pas de 
l’opération telle qu’on la vise aujourd’hui. 

Un autre élément est que c’est la Région qui est l’ini-
tiateur du mécanisme des certificats verts, que l’ICN tra-
duit comme étant un mécanisme de taxes et de subsides, 
même si physiquement, dans cette solution, la Région 
n’intervient pas. Elle n’est pas, dans la chaîne, un élé-
ment qui matérialise la décision. La Région prendra et 
donnera le départ à un moment donné. 

L’ICN dit que c’est la Région qui est l’initiateur du 
mécanisme. Parce que l’ICN considère que les certifi-
cats verts sont des aides à la production d’énergie, en 
d’autres termes, un subside, et doivent être assimilées à 
des taxes, les quotas sur les fournisseurs et la surcharge 
Elia. 

On est donc dans un mécanisme dans lequel on a à la 
fois un subside et une taxation. 

Un autre élément que l’on ressort de l’analyse d’ICN, 
c’est de dire que ce mécanisme doit en principe être 
neutre. In fine, il sera neutre parce qu’on aura une recette 
et une dette qui seront équipollents. Dans le temps, ce 
sera le cas. Par année, il peut y avoir des différences en 
termes de recettes et en termes de dettes, il y a ce qu’on 
appelle les variantes annuelles. Dans le long terme, 
lorsque la boucle sera bouclée, il y aura une équivalence 
entre les recettes et les dettes, entre les taxations et les 
subsides. 

Tenant compte de l’ensemble de ces observations, 
on va remanier le texte qui va donc faire l’objet d’une 

deuxième lecture, de manière à rassurer Elia et à ne pas 
impacter Elia dans sa comptabilité par l’opération en 
clarifiant le rôle des différents acteurs, en séquençant 
peut-être mieux les différentes opérations et en appor-
tant aussi des simulations complémentaires, ce qui va 
permettre d’avoir l’approbation du Gouvernement. 

Le Gouvernement va alors soumettre le texte au 
Conseil d’État qui indique que l’on est dans un haut 
niveau de technicité. Il est vrai que c’est une première en 
Wallonie, la titrisation, ce n’est pas forcément ce que les 
juristes apprécient le plus. Cependant, ce n’est pas parce 
qu’on est dans un haut niveau de technicité que cela doit 
servir de paravent pour ne pas plonger dans le dossier 
et que cela doit justifier d’écarter l’analyse du sujet. 
Pour rappel, le Conseil d’État a été saisi sur base de 
l’article 84, alinéa 1, des lois coordonnées sur le Conseil 
d’État, c’est-à-dire qu’il lui était demandé d’examiner le 
fondement juridique, la capacité de l’auteur de l’acte et 
l’accomplissement des formalités préalables. 

Les auditions menées au sein de la Commission ont 
montré des choses intéressantes.

Ces auditions ont été sollicitées par le Groupe PS. 
Ceux qui ont été entendus ont souligné à l’unanimité 
le caractère pérenne de la solution apportée et l’ont 
approuvée. Ont été entendus : la CWaPE, la CREG, Elia, 
la CIF et Edora et à huis clos la BNP Paribas Fortis. Tous 
les documents que le Parlement a sollicités, à raison, ont 
pu être transmis en respectant le caractère confidentiel 
des données. 

Pour ce qui concerne le coût du mécanisme, première-
ment, lorsqu’on parle de coût, il est évidemment que ce 
n’est pas gratuit. 

Cette solution n’existe que parce que les deux pre-
mières opérations que représentent la mise en réserve et 
la temporisation n’ont pas abouti en termes d’efficacité. 

M. le Ministre recommande la prudence dans la 
comparaison parce que l’on dépend de régulateurs dif-
férents : de la CWaPE pour certaines estimations et de 
la CREG pour d’autres. D’ailleurs, quand l’un donne 
son avis sur l’autre, il ne donne pas toujours les mêmes 
chiffres.

Enfin, il y a la question des montants empruntés en 
termes de capital. On a évoqué 275  millions d’euros 
pour la mise en réserve et l’on est à 755 millions d’euros 
pour la temporisation. En l’espèce, on parle de 1,5 mil-
liard d’euros, on n’est pas dans les mêmes montants. 
On a un objectif en termes de mécanisme totalement 
différent : dans la mobilisation telle que proposée, c’est 
l’annulation des certificats verts qui interviendra. 

Sur base de ces chiffres, si l’on prend l’opération de 
mise en réserve de Solar Chest, soit les 275  millions 
d’euros, la CREG considère que l’opération de 2015 
à 2022 coûte 8 054 000 euros par an avec, pour 2015 
et 2022, une demi-année à chaque fois, ce qui ferait un 
total de 56 millions d’euros. 

Si l’on prend la temporisation au sein de l’AWAC, 
on doit se référer aux chiffres avancés par la CWaPE. 
Ce que l’on a fait, c’est émettre la dette pour finan-
cer les certificats verts temporisés à un taux moyen de 
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2,45%. Il y a deux tranches qui, pour l’instant, ont été 
actionnées et celles-ci coûtent 5,5 millions d’euros par 
an. Trois tranches devront compléter le mécanisme. Si 
l’on se réfère aux renseignements de la CWaPE, on est à 
13,5 millions d’euros par an. Cela veut dire que le sys-
tème de temporisation a un coût de 18,5 millions d’euros 
par an. 

En sus de cela, parce qu’il faut être cohérent et clair 
entre les uns et les autres, il y a les 13,82 euros du pre-
mier terme de la surcharge qui reposent sur le consom-
mateur. En termes de masse budgétaire, cela ramène 
215  millions d’euros. Une partie de ces 215  millions 
d’euros sont exonérés pour certains consommateurs, à 
savoir ceux du deuxième terme de la surcharge. 

Le coût est le suivant : Solar Chest, 8 millions d’eu-
ros; la temporisation, 18 millions d’euros et l’on ne sup-
prime rien; annuellement, les 13,82 euros qui rapportent 
215 millions d’euros avec une partie exonérée et resti-
tuée aux détenteurs du deuxième terme. 

M. le Ministre en vient alors à la mobilisation qui est 
le coeur de ce projet de décret.

Pour rappel, dans cette mobilisation, on se place dans 
une formule all in : tout est dedans, soit le premier terme, 
les 13,82 euros, les mises en réserve et la temporisation, 
et tous les coûts liés aux opérations. 

Les documents qui ont été fournis aux parlementaires 
l’ont été à titre plus confidentiel pour éviter que les mar-
chés ne réagissent avant terme. Par contre, des chiffres 
ont été avancés par la CWaPE. 

Si l’on prend la CWaPE, on est sur un terme de 20 ans, 
le coût annuel est à un peu plus de 15 millions d’euros 
pour une solution pérenne, définitive et qui amène à 
annuler les certificats verts. 

Cela tient la route. Le reproche peut être de dire 
qu’on a procédé à un étalement dans le temps. C’est un 
reproche que M. le Ministre dit assumer totalement pour 
une solution pérenne et définitive, et pour une solution 
qui coûtera moins aux contribuables et aux consomma-
teurs. 

Pour ce qui concerne le fonctionnement même de 
l’opération et le cadre réglementaire, M. le Ministre 
précise qu’on retrouve essentiellement le mécanisme à 
l’article 42, qui est très long, mais qui est un article qui 
peut se résumer en quatre opérations bien distinctes :

– �un système de cession des créances de soutien à l’éner-
gie verte par Elia à une société émettrice pour un prix 
à payer;

– �une société émettrice qui va démarcher le marché obli-
gataire pour financer le prix;

– �Elia qui continue à facturer et qui encaisse ce qui 
devient le troisième terme de la surcharge par l’inter-
médiaire des GRD auprès des consommateurs finaux;

– �Elia qui transfère ces montants qui ont été encaissés à 
la société émettrice et la boucle est bouclée.
Autre observation sur le mécanisme : on instaure un 

troisième terme. Celui-ci permet de maintenir le premier 
terme au cas où le Gouvernement décide de ne pas pro-
céder à une émission obligataire. Ce sera encore le droit 

et la possibilité du Gouvernement de ne pas vouloir le 
faire et de ne pas le faire, peu importe la raison  : soit 
parce que les besoins sont insuffisants par rapport à ce 
que les marchés, en termes d’émissions obligataires, 
considèrent comme étant un seuil minimum, soit pour 
des raison plus idéologiques. C’est toujours le Gouver-
nement qui, à cet égard, prendra la décision. En même 
temps, le Gouvernement répond à la remarque qui avait 
été faite par la CWaPE par rapport au deuxième terme. 

Une autre observation porte sur le fait que le système 
prévoit un mécanisme d’ajustement du troisième terme 
avec un coefficient de sécurité de 0,9 qui permet de faire 
face à la diminution de la consommation d’électricité. 

Il y a fort à croire que personne ne regrettera que cette 
consommation puisse diminuer dans le temps. Sur un 
plan d’objectif climatique, c’est même souhaitable. Le 
Gouvernement a pris une marge large, car il faut pouvoir 
tenir compte de cette diminution et l’on a un coefficient 
de sécurité de 0,9. 

M. le Ministre rappelle qu’il a indiqué lors des audi-
tions qu’il n’est pas fermé à l’instauration, plutôt que 
d’un coefficient de sécurité de 0,9, d’une fourchette.

Il appartiendra au Gouvernement wallon de notifier la 
volonté de mettre en œuvre l’opération de mobilisation. 
Il le fera sur base d’un dossier préparatoire et fixera les 
conditions d’opération, comme précisé à l’article 42.

Un rapportage annuel sera effectué par Elia à l’égard 
de l’administration et de la société émettrice. 

M. le Ministre se déclare ouvert à un rapportage com-
plémentaire vis-à-vis du Parlement wallon.

Des dispositions particulières sont reprises pour per-
mettre une émission en fin d’année 2019, sachant que 
2019 sera couvert par les réserves d’Elia. 

En conclusion, ce dossier de mobilisation apporte 
une solution définitive à ce qui a contrarié la vie de plu-
sieurs Gouvernements. Il permet de lever les craintes du 
marché et des consommateurs de manière définitive.

La solution n’impactera pas le prix de l’électricité si 
ce n’est à la baisse, puisqu’on sera dans une surcharge en 
rythme de croisière de 7,58 euros au lieu de 13,8 euros. 
La surcharge sera même plus basse dans les premières 
années et aucune nouvelle taxation n’est générée.

La dette impayable est transformée en dette payable 
qui est lissée et plus supportable.

Les certificats verts sont annulés. La surcharge d’Elia 
diminuera et le marché sera assaini dans sa structure et 
rééquilibré à l’horizon 2024.

Rétablir l’équilibre du marché des certificats verts à 
l’horizon 2024 ne repose pas uniquement sur le projet 
de décret, il y a également une augmentation des quotas 
de certificats verts graduellement. 

Les organismes qui se sont prononcés ont considéré 
que c’était acceptable en termes de diminution des 
taux d’octroi des certificats verts par filière, sachant 
qu’un certain nombre de filières sont aujourd’hui plus 
matures et permettent d’avoir une rentabilité qui est plus 
conforme à ce qu’on peut attendre en termes de produc-
tion d’énergie, et pas seulement d’énergie verte.
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M. Stoffels perçoit que les objectifs consistent à maî-
triser le coût pour les particuliers, pour la société, pour 
l’environnement, à restaurer la confiance des investis-
seurs, à voir comment mieux gérer la dette des certificats 
verts, mieux connue sous la dénomination de « bulle des 
certificats verts ».

La volonté consiste à revenir à l’équilibre sur le 
marché des certificats verts pour 2025 moyennant trois 
opérations :

– �une augmentation des quotas. Les fournisseurs devront 
rendre à la CWaPE plus de certificats verts qu’ils n’ont 
rendus jusqu’à présent. L’augmentation des quotas 
continue à évoluer, ce qui ne reste pas non plus sans 
coût, sauf que ce n’est pas sur la partie à la charge 
d’Elia mais sur la partie à la charge du fournisseur. 
Pour le consommateur final, la facture est identique ;

– �le nombre de certificats verts produits par mégawatt 
sera revu suivant les filières. Il faut saluer la volonté 
du Gouvernement de produire plus d’électricité verte 
pour le même nombre de certificats verts;

– �le mode de gestion de la dette des certificats verts en 
transformant les certificats verts en créances SEV. 
Ils ne vont pas disparaître. Ils seront transformés en 
créances SEV. Les créances doivent être honorées par 
la collectivité. Le terme « d’annulation » est peut-être 
un peu vite usité.
Il est souhaitable que M. le Ministre s’exprime sur 

l’articulation de ces trois éléments pour établir un 
nouvel équilibre.

La voie royale pour soutenir les énergies renouve-
lables jusqu’à présent étaient les certificats verts.

Le certificat vert aidera l’investisseur à trouver la 
rentabilité dans un marché fortement concurrentiel où 
les énergies vertes doivent concurrencer les énergies 
nucléaire et autres.

Plus l’énergie nucléaire est rentable et bon marché, 
plus le nombre de certificats pour combler la différence 
deviendra important.

Il faut un dialogue franc et constructif avec le consom-
mateur et l’autorité fédérale pour mieux maîtriser la ren-
tabilité cherchée par l’investisseur qui, pour l’essentiel, 
est couverte par le dispositif des certificats verts.

La CWaPE, dans ses réflexions, avait évoqué la pos-
sibilité de procéder à une espèce de phasing out des 
certificats verts. Edora n’y était pas totalement opposée, 
même si les lobbyistes des différentes filières peuvent 
avoir des avis très différents.

Il convient de se demander si le dispositif ferme la 
porte à tout autre dispositif qui permettrait aux investis-
seurs de retrouver une rentabilité en dehors du dispositif 
des certificats verts. Bien sûr, si une prime était accor-
dée, elle devrait être financée.

La task force prévoyait de financer la présomption de 
bulle par une taxe. Il faut se demander si l’on va exa-

miner la manière avec laquelle l’investisseur, dans un 
filière verte, peut retrouver sa rentabilité, d’une part 
en comparaison avec le mégawattheure, par exemple 
nucléaire, et d’autre part par d’autres dispositifs telles 
que des primes.

La CWaPE avait souligné le besoin de maintenir le 
marché des certificats verts suffisamment liquide et 
attiré l’attention, en cas de déséquilibre entre l’offre et la 
demande des certificats verts, sur le fait de proposer à la 
vente des certificats verts temporisés qui permettrait aux 
acteurs soumis au quota de certificats verts de répondre 
à leurs obligations tout en permettant de maîtriser le 
prix moyen de vente des certificats sur les marchés, ce 
qui limite l’impact de la facture sur les consommateurs 
puisque ceux-ci supportent la surcharge et le prix des 
certificats verts.

Une partie des certificats verts ont été temporisés et 
peuvent régulièrement réapparaître sur le marché, ce qui 
est de nature à temporiser aussi un déséquilibre dans la 
mesure où l’offre n’est pas suffisante par rapport à la 
demande.

La question est de savoir s’il ne faut pas laisser intact 
le dispositif mis en place par le Ministre précédent pour 
que les gouvernements aient la possibilité de choisir 
entre l’une ou l’autre formule, selon que l’équilibre ou 
le déséquilibre sur le marché des certificats verts com-
mence à naître.

La CREG, comme la CWaPE, ont identifié un désé-
quilibre, pas conjoncturel mais structurel entre l’offre et 
la demande de certificats verts. A défaut de changement, 
la politique aboutira à l’augmentation du tarif Elia. Les 
13 euros vont passer à environ 22 euros par mégawat-
theure.

Dans le passé, il y a déjà eu plusieurs augmentations 
du tarif Elia, notamment lié à cette obligation de ser-
vice public à caractère environnemental, c’est-à-dire au 
financement des certificats verts.

D’une part, Elia a été appelé à acheter les certificats 
au prix garanti, à partir de 2012, de façon beaucoup plus 
conséquente que les années antérieures. Elia devra ache-
ter les certificats au moment où la CWaPE les émet sur 
le marché.

Le problème de la synchronisation de la masse budgé-
taire nécessaire pour absorber les certificats verts et pour 
réduire la pression sur le marché des certificats verts se 
pose, de même que le moment où ils sont émis sur le 
marché.

Le Groupe PS n’est pas opposé au dispositif pour 
autant que la possibilité de coexistence entre les deux 
dispositifs puissent être un choix à opérer par les Gou-
vernements futurs.

Il faut permettre à la CREG un meilleur contrôle ex 
ante. Il convient de disposer, au moins d’un nombre 
de jours corrects pour prendre des décisions en ce qui 
concerne l’impact des mesures qui leur sont soumises 

III. DISCUSSION GÉNÉRALE
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pour avis, dans l’optique d’une garantie de protection 
des consommateurs.

L’optique de la CREG est de garder un tarif stable.

Il serait suggéré à Elia de continuer à annuler une 
partie des certificats verts achetés de manière à maintenir 
le premier terme de la surcharge à un niveau acceptable, 
ce qui pourrait garantir une stabilité et une réduction des 
coûts car l’emprunt a une durée de 20 ans.

Il faut aussi comparer le coût annuel sur la durée 
totale : sur 20 ans et sur la période de 2018-2026.

Elia avait fortement insisté pour que le coût de l’opé-
ration ne soit pas inscrit dans son bilan, car cela aurait 
mis en péril sa capacité d’agir et d’investissement et sa 
capacité de garantir un transport de l’énergie qui soit à la 
hauteur des attentes.

Elia informe que depuis qu’elle est confrontée au pro-
blème, plus ou moins 40 à 50% des certificats finissent 
dans ses filets de sécurité. Ils sont vendus au prix garanti 
à celui qui a l’obligation de les acheter.

Ils ont dû mettre des opérations de mise en réserve 
des certificats verts pour un montant de 500  millions 
d’euros, ce qui correspond en termes de certificats verts 
à plus ou moins 7,5 millions de certificats verts. M. le 
Ministre parle de 1,5 milliard d’euros et la CWaPE de 
1,8 milliard d’euros.

Il convient de se demander combien de certificats 
verts doivent être retirés du marché? Combien de certi-
ficats verts sont concernés selon les différentes filières?

Ce montant d’1,8  milliard d’euros inclut-il égale-
ment le passage éventuel pour le régime Solwatt de 10 
à 15 ans ou ce repassage doit-il encore s’additionner au 
1,8 milliard d’euros?

Pour l’avenir, on est dans l’inconnu. D’autres filières 
pourraient en 2022, en 2023 ou 2025 produire une 
seconde bulle.

Des articles de presse montrent que la bulle des cer-
tificats verts pour le photovoltaïque se chiffrait à 2 mil-
liards d’euros, alors que le coût d’éolien en termes de 
certificats verts serait de 4,5 milliards d’euros. Le rende-
ment est meilleur mais ces 4,5 milliards d’euros doivent 
être financés.

Elia n’aura pas les moyens à lui seul de financer une 
série d’opérations. Déjà vers la fin de l’année, Elia tom-
bera à court de moyens et un nouveau recours à la tréso-
rerie des UAP semble difficile, car les trésoreries ont été 
utilisées par pas mal de départements.

Les trésoreries d’UAP n’ont pas uniquement souffert 
à cause des certificats, mais aussi à cause de d’autres 
politiques, notamment celle du logement.

Par ailleurs, le projet apporte-t-il des solutions aux 
risques qui se présentent suite au déséquilibre profond et 
structurel du marché des certificats verts?

Le projet de décret est une pièce du puzzle. Le Proupe 
PS demande que le dispositif soit régulièrement évalué 
par les opérateurs qui doivent gérer le dispositif, le Gou-
vernement et le Parlement pour avoir une vue à long 
terme, afin d’examiner si le dispositif tient ses promesses 

et pouvoir réagir en temps utile avant qu’un dérapage ne 
se produise.

A court terme, le décret permettra une réduction de la 
surcharge de 13 à 7 euros. Le différentiel sera en partie 
comblé par l’augmentation des quotas de certificats 
verts. Ce ne sera pas Elia qui facturera, mais le fournis-
seur d’électricité devra répondre aux nouvelles obliga-
tions. Le prix va donc pouvoir rester plus ou moins à des 
niveaux comparables dans l’immédiat mais il convient 
de s’interroger sur le coût de l’opération dans la durée.

Quinze  millions d’euros par année  ont été avancés, 
multiplié par 20, cela représente un total de 300 millions 
d’euros.

Le coût de la temporisation est évalué à 18 millions 
d’euros par année, multiplié par huit, le total s’élève à 
150 millions d’euros. Les durées sont différentes.

L’opération aura un impact sur la dette de la Région 
avec une augmentation de 1,5 milliard ou de 1,8 milliard 
d’euros, suivant la lecture.

Quel sera l’impact de cette augmentation de la dette 
qui va s’ajouter à la dette actuelle?

L’opération de façon indirecte, par l’intermédiaire de 
la capacité de l’emprunt et du coût de l’emprunt que la 
Région va pouvoir contracter, aura un impact sur les 
autres politiques qui doivent être menées au niveau de 
la Région.

M. Henry souligne la complexité du dossier qui est 
très technique et très juridique vu la nature du montage 
envisagé.

Le fond est complexe car il n’existe pas de solution 
idéale. Il faut gérer cette situation compliquée, à la fois 
le plus parcimonieusement avec les deniers publics, 
mais aussi avec la facture de l’ensemble des consom-
mateurs, en tenant compte de la nécessité de développer 
des énergies renouvelables et d’accompagner progressi-
vement la transition des systèmes énergétiques.

Il y a eu déjà plusieurs opérations de portage qui fai-
saient appel à différents mécanismes de trésorerie. La 
solution proposée est différente. Il est surprenant d’en-
tendre qu’il n’y a plus de possibilité, au départ de la 
mobilisation des trésoreries. Le but n’est pas forcément 
qu’il y ait de la marge de trésorerie démesurée au niveau 
de la Région, mais il n’y en a pas et ce signal n’est pas 
anodin car il a été déclaré à plusieurs reprises qu’il y en 
avait.

Le montage proposé a le mérite d’apporter une solu-
tion plus définitive, notamment par l’annulation des 
certificats verts, qui devra passer par des décisions suc-
cessives des prochains Gouvernements.

Des décisions ponctuelles devront être prises car le 
mécanisme devrait être activé en 2019.

Il est permis de s’interroger sur le sort réservé à 
l’accompagnement des projets d’énergie renouvelable. 
L’ambition devra augmenter, avec l’objectif d’une Wal-
lonie 100% renouvelable au milieu du 21e siècle. Les 
obligations européennes continueront à augmenter.

Les experts du décret Climat ont expliqué que le 
développement du renouvelable était l’une des pistes 



9

intéressantes à mettre en œuvre pour la limitation des 
émissions de CO2.

Comment être certain, par rapport à la révision des 
mécanismes de soutien, que les différentes filières vont 
pouvoir se développer au mieux en tenant compte de 
l’ensemble de ces nouveaux objectifs?

Dans le secteur de l’éolien, la pax eolienica a été éta-
blie mais tous les problèmes ne sont pas pour autant 
résolus.

Une grande incertitude persiste au niveau des délais 
des projets. Où en est-on par rapport aux investisse-
ments dans les prochaines années?

La question principale qui se pose par rapport au 
mécanisme proposé est celle du coût global. Le Gouver-
nement a opté pour un mécanisme dans la longue durée.

Le Gouvernement a aussi fait le choix de garantir que 
la surcharge sur la facture des ménages, à court terme, ne 
soit pas supérieure à ce qu’elle est aujourd’hui, en limi-
tant au maximum les risques qu’elle soit inférieure. Les 
consommateurs auront aussi des factures pendant plu-
sieurs années. Le fait de reporter, pour partie, la charge, et 
de l’étaler sur le long terme contribue aussi à l’augmen-
tation de la charge d’intérêt. Ce n’est pas forcément au 
bénéfice du coût global de l’opération et du coût global 
individuel, même si à court terme, la surcharge baisse.

M. le Ministre peut-il donner des chiffres relativement 
à cela, même s’il est difficile d’établir des comparaisons. 
On sait que plus on emprunte et pour longtemps, plus 
cela coûte cher, même si les taux d’intérêt baissent à un 
moment donné.

Le Gouvernement n’a-t-il pas visé trop haut dans 
l’opération, surtout alors qu’il n’y a pas de déconsoli-
dation? Était-ce vraiment le plus intéressant d’avoir une 
opération de cette ampleur-là avec un coût important sur 
la totalité de la durée et en charge d’intérêts?

La deuxième question principale est celle du choix 
du partenaire privé. M. le Ministre a expliqué qu’il n’y 
avait pas de souci par rapport à la mise en concurrence, 
parce qu’il y a eu consultation du marché. Comment M. 
le Ministre peut-il avoir tous ses apaisements de ce point 
de vue par rapport au fait qu’il y a eu une première sélec-
tion sur base d’un appel fort limité, qu’il y a eu le choix 
d’un partenaire et y compris d’une lettre de mission 
avant même l’adoption d’un décret et que le montage 
lui-même a été en grande partie réalisé par ce partenaire.

L’intervenant estime qu’il y a une sorte de confusion 
entre l’appel et la mise en oeuvre du montage.

Sur quels éléments M. le Ministre estime que tout 
est parfaitement rassurant du point de vue juridique et 
réglementaire au-delà du fait que quoi qu’il en soit, le 
Gouvernement s’est fort avancé?

Sans doute M. le Ministre a-t-il considéré que l’on 
était dans un calendrier extrêmement serré. C’est sans 
doute ce qui expliquerait que le Gouvernement a avancé 
prématurément avec un opérateur extérieur. Force est 
cependant d’admettre qu’on a avancé sans décret.

En tout état de cause, il faut que le montage soit juri-
diquement exempt de problème ou de recours. On est en 
présence de montants et d’engagements très importants.

Il y a aussi des questions qui peuvent se poser par rap-
port à l’ensemble des consommateurs. Tous les consom-
mateurs ne sont pas forcément dans la même situation. 
Peut-on chiffrer le nombre de consommateurs qui béné-
ficient de cette exonération et le coût que cela représente 
pour l’ensemble des consommateurs?

Cela fait partie des paramètres sur lesquels il faut 
avoir une attention particulière en termes de consé-
quences précises du décret pour chaque catégorie de 
consommateurs.

Sur la question des créances SEV qui sont transfor-
mées en obligations auprès de la société émettrice, M. 
Henry déclare qu’il suppose qu’il n’est pas possible de 
limiter géographiquement l’achat au territoire européen. 
Il lui semble que cela n’a pas été prévu. Cela signifie-t-il 
que l’on peut s’attendre à ce que par exemple des titres 
se retrouvent aux mains d’investisseurs étrangers.

Comment M. le Ministre estime-t-il ce risque ou les 
conséquences que cela pourrait avoir sur le système glo-
balement.

Par ailleurs, à partir de juillet 2019, le Ministre de 
l’énergie aura la possibilité potentiellement d’avoir des 
certificats verts provenant des opérations de temporisa-
tion pour les inclure dans une ou plusieurs opérations de 
mobilisation.

Pour SolarGest, il est estimé à 50 % le nombre de cer-
tificats verts qu’il faudra acheter par ce biais.

Qu’en est-il de l’opération de temporisation de 
l’AWAC? Quelle proportion devra être rachetée en fonc-
tion des projections?

En outre, il faut avoir à l’esprit qu’il y eut le transfert 
à l’administration du service de l’AWAC qui s’occupait 
des énergies renouvelables, et en particulier des certi-
ficats verts. Ce transfert se passe-t-il raisonnablement? 
Les échos enregistrés ne sont pas tous positifs.

De quelle façon cet élément-là n’a-t-il pas de risque 
de répercussion négative sur la gestion de ce dossier-ci?

M. Fourny attire, pour sa part, l’attention sur le fait 
que l’avis du Conseil d’État n’est pas satisfaisant par rap-
port à ce que l’on peut attendre de la rédaction de textes 
qui sont rédigés. Ceci étant, les auditions ont permis d’y 
voir un petit un peu plus clair notamment au niveau de la 
position des uns et des autres et plus particulièrement au 
niveau d’Elia qui avait manifesté d’importantes craintes 
concernant la rédaction du texte à son origine et l’impact 
que la titrisation pouvait avoir sur son bilan.

Le système de titrisation tel que mis en place va 
apporter une solution à long terme sans impacter le prix 
de l’électricité pour les particuliers. Cette formule ne va 
en rien avoir un impact sur les particuliers, si ce n’est au 
niveau de l’allègement de la surcharge Elia.

L’intervenant souhaite disposer de quelques éléments 
concernant l’évolution du marché. Il y a toujours la 
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question de la liquidité sur le marché des certificats verts 
soulevée par la CWaPE.

M. Fourny ajoute que sa question porte également 
sur la question de l’augmentation du volume des certi-
ficats verts à l’avenir et de l’impact que cela aura sur le 
modèle tel que mis en place. La volonté est d’augmenter 
les quotas et les volumes en termes d’énergie renouve-
lable. Il y aura donc, dans la foulée, une augmentation 
du nombre de certificats verts ou une régulation peut-
être différente.

M. le Ministre dispose-t-il d’une explication sur la 
question de l’évolution du marché des certificats verts?

Au niveau de l’endettement de la Région au niveau 
du solde SEC et de la dette consolidée, la situation ne 
changera rien puisque l’ensemble du mécanisme des 
certificats verts sera consolidé par l’ICN. Ceci étant, le 
fait de débudgétiser permet à la Région de maintenir sa 
solidité financière.

Il a été précisé par certains intervenants que ce modèle 
n’aura aucun impact sur le budget. Ce modèle n’est pas 
supporté par une garantie financière de la Région et il 
n’y a pas de support financier de la Région.

La seule question, in fine, restera celle de savoir com-
ment le Gouvernement va à l’avenir appréhender la mise 
en place du mécanisme. Il est, à cet égard, à noter qu’une 
évaluation annuelle est prévue et que le Gouvernement 
devra annuellement décider de lever ou non les options 
qui lui sont données dans ce contrat quant aux titres à 
soumettre au marché.

Cette évaluation se fera annuellement par le Gouver-
nement et cela permettra aussi d’apprécier si le méca-
nisme fonctionne.

L’inconnue réside dans le fait de trouver des inves-
tisseurs institutionnels. La question sera de savoir si le 
marché va répondre ou non aux attentes. L’intervenant 
déclare qu’il suppose que des dispositions seront prises 
pour tenter de trouver des amateurs au niveau de ces 
titres.

M. Fourny souhaite que M. le Ministre rappelle l’im-
pact du coût que représentera cette opération. Trois élé-
ments sont à considérer : le coût de la structuration, du 
placement et les coûts récurrents.

Il ne faut pas donner l’impression qu’il y aura un coût 
caché ou qu’il y a un coût important qui n’aurait pas été 
maîtrisé à l’entame de la mise en œuvre de ce projet.

Par ailleurs, dans quels délais cela sera-t-il mis en 
œuvre?

On a parlé de la fin 2019 et de la nécessité d’établir 
une base légale actuellement pour pouvoir mettre en 
œuvre le projet. Il est important de rappeler le calendrier 
et les échéances.

M. Fourny souligne que M. le Ministre a sollicité un 
marché public sans qu’il n’y ait de base décrétale. Cela 
pose question. Ceci étant, il y a eu marché public et trois 
soumissionnaires avaient été consultés, mais une attri-
bution a été faite. Elle n’a pas été querellée ou contestée.

Désormais, pour pouvoir avancer, il faut une base 
décrétale pour pouvoir mettre en œuvre efficacement ce 
mécanisme de titrisation.

Cette issue permettra de dégonfler la bulle des cer-
tificats verts et d’avoir une possibilité pour l’avenir de 
raisonner dans un cadre plus stable.

Enfin, ce modèle n’aura aucun impact sur le prix de 
l’électricité des particuliers.

Mme  Nikolic rappelle, tout d’abord, que ce dossier 
a «  empoisonné  » plusieurs Gouvernements. Il y a eu 
plusieurs solutions transitoires, mais qui ne réglaient pas 
le problème et qui reportaient à chaque fois la respon-
sabilité sur les Gouvernements suivants. M. le Ministre 
Crucke a voulu trouver une solution.

Il s’agit d’une solution qui a un coût.

La proposition présentée par M. le Ministre apporte 
une solution innovante, structurelle et surtout pérenne. 
Le mécanisme de financement permettra d’absorber 
l’excédent de certificats verts, de lisser la dette à long 
terme, mais son objectif est de permettre au marché des 
certificats verts de retrouver l’équilibre.

Mme Nikolic déclare qu’elle croit avoir compris que 
les trois mécanismes continueront à coexister; en tout 
cas, celui de la temporisation. C’est-à-dire que le Gou-
vernement suivant aura le choix du mécanisme qu’il 
activera.

Sa préférence ira à la mobilisation parce que ce méca-
nisme permet d’annuler les certificats verts et c’est le 
seul qui le permet. Cela restera un choix du Gouverne-
ment et donc une décision politique et la responsabilité 
des ministres à venir.

Une autre vertu qui démontre aussi la flexibilité du 
mécanisme, c’est la flexibilité en termes de niveau 
annuel de financement à mobiliser pour Elia puisque 
chaque levée de fonds devra être modélisée en fonction 
de l’évolution de la situation des certificats verts wallons 
au cours des années à venir.

Mme Nikolic souligne que le modèle doit permettre 
de diminuer structurellement la surcharge actuelle d’Elia 
et soulager la facture des consommateurs, qu’ils soient 
privés ou pour les entreprises. Il y a lieu de se demander 
ce qui garantit que ce ne sera pas le cas comme par le 
passé.

M. Tachenion souligne le sens des responsabilités des 
élus du Groupe PS face à un dossier difficile.

L’orateur aborde l’analyse du Conseil d’État qui 
repose en partie sur les avis initialement donnés par Elia 
et par la CREG sur la mise en concurrence.

Il convient de considérer que la législation sur les 
marchés publics n’est pas applicable. L’Inspection des 
finances l’a également souligné.

Cette catégorie de services financiers n’est pas sou-
mise à la législation sur les marchés publics, ce qui 
n’empêche pas de respecter les principes généraux qui 
du droit européen  : égalité, transparence et non-discri-
mination.
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Le Conseil d’État est inquiet et la perspective d’un 
recours n’est pas exclue. Il faut s’assurer que les règles 
en matière de concurrence et d’aides d’État imposées 
par l’Union européenne sont respectées dans le cadre de 
ces opérations de mobilisation.

M. le Ministre commente une ligne du temps de 2003 
à 2030 qui permet de vérifier l’évolution des quotas. 
L’augmentation est totalement raisonnable.

Les fournisseurs considéraient que c’était une aug-
mentation supportable. Pour certains, cela sera toujours 
de trop. D’autres schémas ne seraient pas responsables 
par rapport au développement durable.

La courbe qui augmenté très légèrement d’année en 
année permet de tenir la route.

Il est exact que la mise en place du mécanisme de 
mobilisation est étroitement liée à la définition des taux 
d’octroi des quotas des enveloppes. Si l’on souhaite un 
marché à l’équilibre à l’horizon 2025, il faut augmen-
ter les quotas en accord avec les objectifs électriques à 
l’horizon 2030.

Néanmoins, l’augmentation est calibrée afin de ne pas 
« plomber » inutilement la facture du consommateur final. 
Il est également important de noter que le mécanisme de 
mobilisation est flexible aux besoins du marché en termes 
de certificats verts. S’il faut financer moins ou plus, le 
mécanisme de mobilisation permet de l’absorber.

Quant au terme «  annulation  », les certificats verts 
sont transformés en créances. Techniquement, on ne les 
annule pas. Les créances sont dues jusqu’à rembourse-
ment interne. Néanmoins, sur le marché des certificats 
verts, ils sont annulés, contrairement aux deux opéra-
tions préalablement mises en place.

Il n’y a pas de remise des certificats verts plus tard sur 
le marché qu’il faudra financer une deuxième fois. Dans 
ce sens, il y a bien une annulation définitive des certificats 
verts. Il y a un prix à payer et contrairement à ce que l’on 
faisait auparavant, ils ne sont pas remis sur le marché.

Pourquoi ne pas suivre la proposition de la CWaPE 
sur le remplacement du système des certificats verts vers 
un système e-primes?

D’abord, cette proposition engendre un problème 
de conversion des certificats verts mis en réserve chez 
Solingest.

Ensuite, il y a un problème de conversion des certifi-
cats verts sur le marché à long terme.

Enfin, il y a un manque de lisibilité pour les investis-
sements. Or, sans ces investissements, on ne réussira pas 
la transition énergétique.

Le systèmes des certificats verts n’est peut-être pas 
parfait, mais il vaut mieux qu’une nouvelle aventure 
qui ne répondait pas à la transition ou qui suscitait des 
inquiétudes et des risques.

Dans le projet de décret, les risques n’existent pas et 
sont totalement maîtrisés.

M. le Ministre ne peut répondre à la question de l’in-
fluence que le nucléaire pourrait avoir sur la rentabilité 
des certificats.

Il faut tout faire pour quitter le nucléaire, conformé-
ment à ce que la législation prévoit, en 2025. Mainte-
nir ce délai rendra beaucoup plus intéressant le système 
actuel d’aide à la production de certificats verts, puisqu’il 
sera moins coûteux par rapport à des énergies transi-
toires qu’il faudra mettre en place. Cela explique que 
M. le Ministre soit peu critique à l’égard du système des 
certificats verts tel qu’il existe depuis 2004. Toutefois, le 
mécanisme ne prévoyait pas d’autocontrôle.

En Wallonie, il y a un consensus sur la trajectoire de 
sortie du nucléaire.

Eu égard à l’articulation de la trilogie évoquée par M. 
Stoffels, la proposition retenue par rapport à l’adapta-
tion aux filières est une proposition de la CWaPE qui a 
été approuvée le 11 avril 2019 par le Gouvernement. Il 
existe une lisibilité en termes de temps et d’appui. Les 
filières savent ce sur quoi elles pourront dorénavant se 
reposer.

Il n’y a pas de risque de créer une nouvelle bulle car 
globalement, les enveloppes futures des certificats verts 
pour les nouveaux projets sont réduites d’un tiers par 
rapport à la situation actuelle.

Le mécanisme de temporisation reste effectif. Le Gou-
vernement pourra décider d’y recourir. L’opération de 
mobilisation a l’avantage d’annuler les certificats verts 
et s’inscrit dans une priorité d’intérêt général.

En ce qui concerne la synchronisation entre le rachat 
d’Elia et le moment où les certificats verts sont émis, il 
existe des émissions annuelles en amont des besoins de 
financement. Elia assure la synchronisation des créances 
trimestriellement et utilise pour ce faire la trésorerie qui 
est disponible. Sans cela, la rigidité eut pu poser pro-
blème.

Il n’est pas possible de préciser le volume de certi-
ficats verts par filière mais il est possible d’estimer le 
nombre de certificats verts qu’il faudra absorber.

En 2018, le besoin de financement correspond à 
3 713 604 certificats verts; en 2019 à 3 789 000; en 2020 
à 5 260 000; en 2021 à 4 709 000; en 2022 à 2 483 000; 
en 2023 à 1 604 000 et en 2024 à 1 794 000 certificats 
verts.

Le retour du facteur «  K  » de zéro à 100 pour 
Solwat n’est pas intégré dans les hypothèses. Si l’on doit 
les intégrer, il faut ajouter 800 millions d’euros. Aucune 
position ne peut être prise à l’égard d’une telle demande 
tant que l’on n’a pas la décision définitive de l’ICN. 
Cette décision ne sera définitive qu’en fin d’année.

Pour éviter le risque de la bulle pour l’éolien, les taux 
d’octroi ont été diminués.

En ce qui concerne l’évolution du dispositif, en amont, 
Elia propose un projet et en aval, Elia rédige un rapport.

L’impact sur la dette sera intégré totalement dans le 
périmètre SEC régional. L’ensemble du système des 
certificats verts y sera réintégré. Le mécanisme évite 
d’impacter d’autres politiques.

Le mécanisme permet d’éviter d’impacter la trésorerie 
et de mobiliser des sommes dont on a besoin.
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Il n’a pas été dit qu’il n’y avait plus de trésorerie dans 
les UAP mais la question se pose de savoir si elle est 
mobilisable.

Il faut pousser la réflexion plus loin et réfléchir au 
rapatriement de compétences exercées par les UAP vers 
le Gouvernement et l’administration, ce qui permettra 
non seulement d’avoir un objectif de trésorerie budgé-
taire, mais aussi d’assumer la responsabilité des déci-
sions.

Quant à la comparaison en termes de coûts, il n’est pas 
possible de comparer ce qui n’est pas comparable. Dans 
un cas, il s’agit d’une mise au frigo pour reporter, dans 
l’autre cas, il s’agit d’opérations d’annulation avec des 
limites techniques. La mobilisation coûtera 300 millions 
d’euros sur 20 ans.

 Toutefois, ces 300  millions d’euros dépendront du 
marché obligataire qui est lié à deux éléments : les taux 
obtenus sur le marché et la crédibilité de la Wallonie.

 L’accompagnement des projets en énergie renouve-
lable fait l’objet d’un arrêté du Gouvernement walloon 
adopté en troisième lecture au Gouvernement wallon le 
1er avril 2019.

Les quotas de fournisseurs sont dorénavant connus et 
prévisibles jusqu’en 2030 avec des objectifs ambitieux.

L’enveloppe par filière et par sous-filière est fixée 
pour chaque année jusqu’en 2030, ce qui assure une pos-
sibilité pour elles de fonctionner au regard de ce qui est 
prévisible. Le taux d’octroi des certificats verts est éga-
lement calibré sur base de la durée de vie économique 
de chaque filière.

Le coût global du mécanisme atteint 300  millions 
d’euros. Trois hypothèses, mais il y en a peut-être 
plus : les taux d’intérêt du marché; le montant qui sera 
emprunté et le Gouvernement wallon qui tranchera par 
rapport aux montants et aux conditions.

La consommation d’électricité annuelle n’est pas maî-
trisée. Cette variable a été intégrée.

Suite à la décision du Gouvernement du 4 mai 2018, 
le ministre en charge de l’Énergie a lancé une consulta-
tion des marchés en application de la loi sur les marchés 
publics. Le Gouvernement avait demandé d’apporter 
une solution qui permette de financer un montant de cer-
tificats verts estimé à 1 000 800 000 dans la limite de 
la surcharge actuellement en vigueur sur la base de 13 
euros. Il est demandé à tous les candidats intéressés de 
remettre une offre en communiquant le détail du coût 
global estimé du financement, incluant la rémunération 
pour les différents services comptable, administratif, 
juridique, requis pour la mise en place de la durée de 
financement.

Dix banques ont été consultées  : Barclay, Belfius, 
BNP Paribas, Crédit Agricole, Goldman Sachs, HSBC, 
ING, Natixis, De Grauwe, et la Société Générale. Suite 
à cette consultation, trois offres ont été remises, et l’offre 
de BNP a été retenue le 13 septembre 2018. Les banques 
non sélectionnées ont été averties de la décision du Gou-
vernement, et n’ont pas exprimé de volonté de recours 
suite à cette dernière.

Les principes généraux de concurrence, d’égalité, de 
transparence et de non-discrimination sont donc bien 
respectés.

Le 13 septembre 2018, le Gouvernement chargeait 
le ministre en charge de l’énergie de finaliser les négo-
ciations avec BNP comme partenaire financier afin de 
structurer, d’organiser la distribution de l’opération de 
financement du volume des certificats verts qu’Elia 
devait encore acquérir dans le futur au prix maximum 
garanti de 65 euros, comme le précise l’obligation de 
service public qui lui incombe, et de représenter ensuite 
le dossier suivant la finalisation des négociations.

Le 8 novembre 2018, le Gouvernement a chargé le 
ministre de signer la lettre de mandat confirmant l’ac-
cord entre BNP et la Wallonie en vue de mettre en place 
la structure de financement des certificats verts.

Cette lettre de mandat s’engage à déployer ses meil-
leurs efforts afin de réaliser des actions visant à assurer 
le montage et la structuration, en ce compris la création 
de la société émettrice.

Elle s’engage également à agir en temps qu’agent 
de placement des obligations, la Région de son côté a 
l’opportunité de procéder à une émission obligataire, en 
fonction de l’évolution du marché des certificats verts, 
ou en fonction de l’évolution des taux.

Le mécanisme de Solar Chest est le mécanisme de 
temporisation sont proposés comme des «  buffers  ». 
Dans le cadre de la présente opération de mobilisation, 
l’élément est plutôt un élément dynamique.

Sur le différents termes de la surcharge Elia, 
aujourd’hui, le premier terme est de 13 euros 82 et le 
second terme est de 2 euros 54. Suite à la mise en place 
du mécanisme de mobilisation, ce premier terme est mis 
à zéro.

Le deuxième terme est supprimé et le troisième terme 
de la surcharge est créé, il sera dû par les clients finals rac-
cordés à un niveau de tension inférieur ou égal à 70 kW/h.

Les montants récoltés par le premier terme de la sur-
charge et qui seront disponibles après le remboursement 
des exonérations seront suffisants pour payer les frais 
liés à Solar Chest et dus jusqu’à la moitié de l’année 
2022. Il restera à payer 13 500 000 qui seront peut être 
financés par les excès de cash du premier terme, suite à 
la temporisation.

Quant au choix des investisseurs, la banque elle-
même précisait la qualité des investisseurs sur le plan 
institutionnel, donc l’orientation par rapport au marché. 
Le Gouvernement sera informé de la qualité des inves-
tisseurs et connaîtra la liste des investisseurs potentiels. 
Elle sera soumise à l’accord préalable du Gouvernement. 

Quant au transfert de la CWaPE à l’AWAC, 17 des 
23 agents ont accepté de rentrer à l’administration. La 
continuité du service est assurée par l’administration.

Sur la rémunération au niveau bancaire, la commis-
sion de structuration atteint 0,8 pour cent sur le montant 
net de la première émission, la commission de place-
ment est de 0,6 pour cent maximum sur le placement 
des obligations.
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La valeur des certificats verts à financer atteint 1 
500  000 000. Le total à émettre est la valeur des cer-
tificats verts plus le coût, ce qui conduit à un coût de 
24 000 000 d’euros.

En réponse à Mme Nikolic sur les trois mécanismes 
qui coexistaient, le Gouvernement prendra sa responsa-
bilité aux regards des critères.

Il existe un besoin de flexibilité pour accompagner le 
mécanisme de mobilisation. La création de flexibilité 
correspond aux stocks de certificats verts de l’AWAC. 
Il existe une approche pour le stock de certificats verts 
détenus par l’AWAC  et une approche pour le stock de 
certificats verts détenus par Solar Chest. Ce sont les 
quatre hypothèses sur lesquelles il est possible de tra-
vailler.

Sur le besoin de flexibilité pour accompagner le méca-
nisme de mobilisation, les créances à vendre à la société 
d’investissements sont directement liées aux flux de cer-
tificats verts vendus à Elia par les producteurs verts. Ces 
ventes fluctuent dans le temps en fonction des choix faits 
par les producteurs verts de vendre ou non leurs certifi-
cats verts au prix minimum garanti à Elia. Ces ventes ne 
sont donc pas prévisibles.

Les créances ne peuvent être achetées par la société 
d’investissement que si cette dernière dispose du cash 
nécessaire, c’est-à-dire si l’émission obligataire la plus 
récente a été dimensionnée de manière suffisamment 
large.

Par contre, la totalité des montants disponibles d’une 
émission obligataire doit être consommée, et le finance-
ment de la société d’investissement débouche donc sur 
un cadre figé.

L’enjeu est donc de dimensionner de manière efficace 
les émissions obligataires et d’apporter la flexibilité d’un 
cadre figé. C’est tout le travail que l’on a en amont dans 
le dossier et c’est ce qui fait aussi l’intérêt du rapportage 
qui a été sollicité dans le cadre d’un amendement.

Pour ce qui concerne la création de flexibilité au 
moyen des stocks de certificats verts de l’AWAC et de 
Solar Chest, M. le Ministre précise que les stocks déte-
nus par l’AWAC et par Solar Chest seront remis sur 
le marché et devront être absorbés par celui-ci. L’idée 
générale est de mettre à profit ces stocks et de les utiliser 
pour créer des flux pilotés de vente de certificats verts 
Elia.

Pour ce faire, sur base des prévisions d’évolution du 
marché, des certificats verts faits par l’administration qui 
ont servi à dimensionner les immersions obligataires, 
on inclut une estimation de ces stocks dans la taille 
des émissions obligataires. Cela permet de les utiliser 
comme tampon en fonction du nombre de certificats 
verts qui seront revendus à Elia. Si les ventes réelles de 
certificats verts par les producteurs verts sont inférieures 
aux provisions de certificats verts faits par l’administra-
tion, on peut compléter les ventes de certificats verts à 
Elia en augmentant les flux qui proviennent de l’AWAC 
ou en anticipant le flux assorti de la Solar Chest. Si les 
ventes réelles de certificats verts par les producteurs 
verts sont supérieures aux provisions, on peut reporter 
à plus tard une partie des flux qui provient de certificats 

verts assortis de l’AWAC. Ces mécanismes permettent 
donc d’éviter d’être incités à rechercher un surdimen-
sionnement des obligations obligataires et de réduire le 
risque de devoir recourir à nouveau au premier terme 
de la surcharge pour apporter le financement manquant.

Pour ce qui concerne l’approche pour le stock des cer-
tificats verts détenus par l’AWAC, le stock actuellement 
détenu par l’AWAC représente environ 225  millions 
d’euros hors TVA. L’objectif est que ce stock ait été 
nettoyé à l’horizon de la dernière émission obligataire, 
c’est-à-dire sans attendre l’horizon maximal de neuf ans 
prévu dans la version du décret en vigueur, et ce, pour 
libérer le plus rapidement possible les lignes de crédit 
utilisées à la Région.

Le principe envisagé est donc, pour l’établissement 
de ces prévisions, de viser un nettoyage progressif en 
quatre ou cinq ans, soit une vente cible de l’ordre de 
45  millions à 56  millions d’euros par an. Décider de 
vider les certificats verts en quatre ou cinq ans permet 
de prévoir une marge de sécurité au cas où ce certificat 
détenu par l’AWAC serait finalement reporté au regard 
de la « réalité du marché ».

On inclut ces montants dans le dimensionnement 
des émissions obligataires. S’il reste un excédent sur 
le montant disponible de l’émission, l’excédent est 
absorbé en augmentant la vente réelle des certificats par 
l’AWAC à Elia. Si le montant disponible d’émissions est 
insuffisant par rapport aux révisions, la vente réelle de 
certificats verts par l’AWAC est diminuée et reportée à 
plus tard. Quant à l’approche pour le stock des certificats 
verts détenus par Solar Chest, le stock de certificats verts 
détenus par Solar Chest représente environ 275  mil-
lions d’euros. Une sortie prématurée de certificats verts 
depuis la réserve de Solar Chest serait inefficace, car 
elle n’apporterait aucune économie au niveau des coûts 
de Solar Chest et provoquerait même une consomma-
tion anticipée d’une partie des capacités de financement 
apportées par le mécanisme de mobilisation.

Solar Chest doit donc disposer du cash pour le rem-
boursement de ses emprunts au moment de leur arri-
vée à maturité. Les certificats verts concernés doivent 
donc avoir été revendus avant cette date au marché ou, 
à défaut, à Elia. Plutôt que d’attendre la possibilité de 
rachat en dernière minute par Elia, l’idée est de créer la 
possibilité de sortir, si nécessaire, une partie des inven-
dus probables qui seraient constatés, et donc de combler 
l’écart en cas de prévisions inférieures à celles prévues. 
Le stock de Solar Chest n’apporte toutefois pas de solu-
tion face à des ventes, de la part des producteurs, plus 
élevées que prévues.

Enfin, M. le Ministre précise que par rapport au risque 
d’augmentation de la surcharge pour les Wallons, les 
garanties de ne pas dépasser les 13,82 euros, qui est le 
premier terme de la surcharge sont d’abord de procé-
der à des simulations de stress du niveau de la surcharge 
en fonction de la survenance des principaux risques, à 
savoir une baisse de consommation et une augmentation 
du taux d’intérêt sur les émissions successives envisa-
gées.

Ce n’est que dans le cas de scénarios extrêmes, impro-
bables, que la surcharge pourrait égaler son niveau 
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actuel, soit une baisse continue sur une période de 11 ans 
de la consommation d’électricité de 5% par an, ce qui 
équivaut à la consommation électrique effective par 
année. Penser que l’on arrivera à cela, ce n’est pas pos-
sible. Dans ce cas-là, on pourrait effectivement prendre 
un risque.

Il y a ensuite une augmentation graduelle des taux de 
financement de l’opération de mobilisation de 3% par an 
sur une période d’émission de six ans, ce qui veut dire 
un taux effectif de 19% en 2024.

On ne sait comment sera l’économie. On sera en tout 
cas dans un autre schéma sur le plan économique et 
financier.

Sur la question de M.  Tachenion qui concernait 
essentiellement l’avis du Conseil d’État, M. le Ministre 
indique que le dossier des certificats verts est un dossier 
difficile, mais qu’il voulait l’aborder.

Il a examiné l’ensemble des éléments du passé et a 
voulu dégager une solution qui permette à tout le monde 
d’être rassuré sur le potentiel qui est celui de la Région 
de répondre aux obligations européennes en matière 
énergétique et climatique.

En faisant cela, on apporte des solutions. En fait, le 
Conseil d’État n’a rien dit par rapport à ce que l’on pou-
vait attendre de lui sur un plan juridique. Il n’y a nulle 
part de réponse à la problématique visée. Le seul élé-
ment qui a été soulevé, c’est celui des aides d’État.

Différents avis s’inquiètent de la problématique des 
aides d’État eu égard à la mise en place de la structure de 
financement. Ce point avait également été abordé lors de 
la mise en place de la temporisation, où le précédent Gou-
vernement avait écarté la problématique en mentionnant 
que le fait que la temporisation soit réalisée par la Wallo-
nie elle-même évacue toute discussion quant au risque de 
non-respect de l’argumentation sur les aides d’État.

Dans le cadre de l’opération de mobilisation, celle-ci 
permet de donner les moyens nécessaires à Elia grâce 
à un partenaire financier, et ce, afin de lui permettre 
d’assurer son obligation de service public qui consiste à 
racheter les certificats verts au prix minimum de garantie 
de 65 euros.

De manière préalable, il n’est donc pas question de 
créer une nouvelle obligation de service public dans 
le chef d’Elia, mais c’est bien l’obligation de service 
public sur laquelle on travaille qui est étendue. C’est ce 
que l’on appelle le troisième terme. Elia répond donc 
à une obligation réglementaire imposée par la Région 
wallonne. Dans ce contexte, Elia n’exerce donc pas une 
activité économique au sens de la réglementation euro-
péenne.

Pour ce qui concerne la banque, celle-ci est bien une 
entreprise privée qui fournit un service au prix des mar-
chés. Celle-ci a néanmoins répondu à une consultation 
des marchés financiers que M. le Ministre a lancée dans 
le respect des marchés publics. Les principes généraux 
de concurrence, d’égalité, de transparence et de non-dis-
crimination ont été respectés.

BNP fournit donc un service aux prix du marché, sur 
lequel la CREG aura toute la visibilité nécessaire.

Le mécanisme des certificats verts fait l’objet d’une 
analyse détaillée en vue de la notification à la Com-
mission européenne. Un cabinet d’avocats a été man-
daté pour la rédaction des formulaires en vue de cette 
notification. La notification devrait avoir lieu dans les 
prochaines semaines et la communication prendra au 
minimum six mois pour répondre.

Des analyses récentes, il ressort des interventions que 
cela ne constituait pas des aides d’État au sens du droit 
européen, qu’elles peuvent devenir des aides existantes 
en raison de l’évolution de la pratique de la Commission 
ou de la jurisprudence européenne.

S’il s’agit d’un régime d’aides, contrairement à des 
aides individuelles, elle peut demander à l’État concerné 
des modifications pour l’avenir. Si une aide existante 
fait ensuite l’objet d’une modification substantielle – la 
durée du régime, le montant de l’avantage, l’entreprise 
éligible, etc –, elle devient alors une aide nouvelle sou-
mise à l’obligation de notification. Si cette obligation 
de notification n’est pas respectée, la Commission peut 
ouvrir une enquête, mais celle-ci sera alors limitée dans 
le temps aux aides accordées après la notification subs-
tantielle, la Commission ne pouvant imposer le rembour-
sement des aides existantes, ce qui est plutôt rassurant.

La modification substantielle est définie par le règle-
ment européen lui-même de procédure applicable aux 
aides d’État de la manière suivante : modification d’une 
aide existante, tout changement autre que des modifi-
cations de caractère purement formel ou administratif 
qui ne sont pas de nature à influencer l’évaluation de 
la comptabilité de la mesure d’aides avec le marché 
commun. En l’espèce, les modifications substantielles 
sont celles qui sont de nature à influencer le contrôle 
de la Commission  : entreprise éligible aux accords de 
branche, prix des certificats verts dans l’obligation de 
rachat, risque de surcompensation, etc. Par contre, les 
modifications affectant la procédure ou le mécanisme de 
mobilisation en vue de permettre à Elia l’acquisition de 
certificats verts futurs au prix minimum garanti ne sont 
pas des modifications substantielles.

En conclusion, c’est bien le mécanisme des certificats 
verts et non son financement alternatif qu’il convient 
de notifier au regard des règles applicables en matière 
d’État. Le projet de décret ne doit donc pas être adapté 
en conséquence.

M. Stoffels estime que ce projet de décret est peut être 
une pièce dans un puzzle plus complexe, mais, sur le 
très long terme, il convient de ne pas faire abstraction 
d’autres réflexions stratégiques également.

Il prend à titre d’exemple le passage de Solwatt vers 
Qualiwatt qui est une démonstration que l’on peut rempla-
cer un dispositif de certificats par un dispositif de primes. 
Ce genre de réflexion devra également être prise en consi-
dération. Ce ne sera pas un modèle identique, mais cette 
inspiration devra également être considérée à l’avenir 
pour notamment éviter que toute la transition énergétique 
se retrouve uniquement ou exclusivement ou d’une façon 
trop importante dans le porte-feuille du contribuable.

M. le Ministre a exposé un graphique relatif au nombre 
de certificats qui va être le quota futur des certificats et a 
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déclaré que c’est acceptable. En fait, en 2014, le nombre 
de certificats annulés au niveau de la CWaPE était de 
23,1%, soit 7,2 millions de certificats. En 2019, par une 
extrapolation, les 37,28% représentent 11,6 millions de 
certificats. En 2025, les 43,34% représenteront 13,5 mil-
lions de certificats. Cela fait une différence, entre 2019 
et 2025, de presque deux millions de certificats en plus. 
Multiplié par le tarif garanti, cela fait de l’ordre de 
125 millions. Divisé par le nombre de ménages, on se 
situe dans l’ordre de 75 euros par ménage, rien que sur 
le dossier des quotas.

On permet grâce à ce montage, de réduire la surcharge 
Elia, ce qui est impeccable. Cependant, pour être com-
plet, il faut aussi dire qu’il y aura probablement des 
augmentations du coût. Ceci d’autant plus que la sortie 
de l’énergie fossile va très probablement provoquer une 
augmentation majorée de l’électricité. Ainsi, une série 
d’appareils qui fonctionnent aujourd’hui sur base du 
pétrole ou du charbon fonctionneront à l’avenir sur base 
de l’électron. Cela risque donc de peser sur la facture du 
consommateur final.

Dans la mesure où les énergies renouvelables ne pour-
raient pas suivre – parce que les 43,34% par rapport au 
total, si le total augmente, les 43,34% augmentent éga-
lement –, on risquerait d’avoir une difficulté en termes 
d’équilibre sur le marché de l’électricité entre l’offre et 
la demande, ce qui n’est pas à sous-estimer.

Bref, le dispositif inspire prudence, mais peut être 
compris. Pour être complet, il faut également inclure les 
autres paramètres et ne pas faire croire à tout le monde 
que ce sera demain merveilleux si l’on parvient à réduire 
les 13 euros à 7 euros, conclut M. Stoffels.

M. Henry indique que les éléments principaux qui ont 
été évoqués dans son intervention demeurent d’applica-
tion, restent vrais.

Une série d’éléments nécessitent des éclaircissements.

M. le Ministre a ainsi expliqué l’appel aux marchés 
financiers en différentes étapes, mais il n’a pas répondu 
à l’attribution de la mission en elle-même qui fait que 
finalement le partenaire privé intervient très fortement 
dans le montage lui-même y compris jusque probable-
ment dans des implications dans le projet de décret en 
examen.

N’y a-t-il pas une analyse qui permette de penser qu’il 
y a des risques juridiques sur cet élément-là ?

Sur la consultation antérieure, il est à présent évident 
que divers intervenants ont été consultés.

En outre, M. le Ministre n’a pas répondu sur les 
chiffres, en termes de surcharge et de nombre de 
consommateurs concernés.

Il y a également tout ce qui concerne la qualité des 
investisseurs et le fait que le Gouvernement serait à 
chaque fois informé. Doit-on en déduire que le Gouver-
nement aura donc la possibilité de choisir au cas par cas 
les investisseurs sans devoir se justifier ? Parce que la 
connaissance de la liste, c’est une chose, mais aura-t-il 
cette marge-là ou pas ? Parce que sinon, c’est juste une 
information qui n’a pas forcément beaucoup d’implica-
tions.

M. Drèze revient sur la question de la consultation du 
partenaire financier.

L’intervenant indique qu’il était d’avis, il y a quelques 
semaines, au sein du Groupe cdH, de faire passer ce dos-
sier plutôt que de le reporter au Gouvernement suivant.

Par rapport au choix du partenaire financier, il se 
déclare satisfait que lors de la première phase de consul-
tation, on ait consulté large puisque M. le ministre a cité 
les 10 organismes qui ont été consultés. Trois offres ont 
été rentrées dont celle de BNP. Aurait-il été possible 
lors de la décision de retenir l’offre de BNP le 13 sep-
tembre  2018 de procéder autrement ? Dans la consul-
tation de départ, on consulte sur base d’objectifs assez 
généraux (à savoir pas de facture nouvelle, pas de taxe 
nouvelle, un système all in et un système qui n’impacte 
pas le périmètre SEC de la Région). Sur cette base-là, 
trois offres ont été reçues. Aurait-il été possible le 13 
septembre de dire qu’on retient le dispositif BNP et puis 
qu’on reconsultera le marché sur base de ce dispositif-
là ? Et on met alors l’organisme financier en concurrence 
sur un dispositif concret plutôt que de dire qu’on prend 
le dispositif BNP avec BNP.

Est en jeu un coût global de 300 millions d’euros. 
L’intervenant se demande si l’hypothèse qu’il a évoquée 
est à considérer comme étant praticable. Aurait-elle 
permis de réduire le coût global ?

M. Drèze fait observer que les parlementaires sont 
en présence d’une situation inhabituelle car ils doivent 
voter un décret dont la technicité leur échappe et qui a 
été rédigé par BNP ou avec BNP.

Au niveau de la procédure, sur quoi portait la négo-
ciation entre le ministre mandaté par le Gouvernement 
le 13 septembre  2018 jusqu’à la date du mandat du 8 
novembre ? Qu’a-t-il négocié ? A-t-il négocié des élé-
ments qui impactent favorablement pour la Région le 
coût global ? Ou était-ce simplement une négociation 
sur des textes ?

Par ailleurs, il convient de se demander s’il aurait-
il était possible de travailler en deux temps et donc de 
reconsulter le marché sur la base d’un dispositif concret 
proposé par BNP.

M. Tachenion observe que M. Drèze ouvre, quelque 
part, une nouvelle sous-question par rapport à cette 
dimension-là.

Il ne met pas en doute le fait que M. le Ministre a 
consulté les meilleurs cabinets par rapport à la question 
épinglée par le Conseil d’État en matière de dette d’État. 
A priori, la réponse de M. le Ministre est rassurante.

Il faudra quand même voir ce qu’en pensera la Com-
mission européenne dont il a été souligné qu’elle n’est 
pas nécessairement réactive à bref délai et dont la juris-
prudence peut également changer. Il y a quand même 
toujours une part d’incertitude qui plane. Cela sera 
l’affaire de ceux qui assumeront les responsabilités à un 
moment donné.

M. le Ministre précise à l’adresse de M. Stoffels à 
propos d’autres réflexions qui devront peut-être encore 
à l’avenir être posées dans le débat sur un plan plus sys-
témique qu’il n’exclut pas cette perspective parce qu’ef-
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Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier.

Votes

Les articles premier à 3 ont été adoptés par 5 voix et 
4 abstentions.

Article 4

M.  Henry rappelle qu’il a évoqué le nombre de 
consommateurs concernés par l’exonération et le coût 
pour l’ensemble des consommateurs. Il serait souhai-
table d’obtenir ces informations.

M. le Ministre propose de fournir ces données avant 
le vote en séance plénière.

Vote

L’article 4 a été adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 5 a été adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Article 6

Amendement n°1 (Doc. 1322 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Mme Nikolic et M. Fourny

Mme Nikolic précise l’amendement n°1 (Doc. 1322 
(2018-2019) N° 2) vise à clarifier la forme que prennent 
les observations de la CREG, à savoir un avis au Gou-
vernement, et les délais dans lesquels tant la CREG que 
le Gouvernement sont invités à agir. 

Amendement n°2 (Doc. 1322 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Mme Nikolic et M. Fourny

Mme  Nikolic propose par l’amendement n°2 (Doc. 
1322 (2018-2019) N° 2) de corriger une coquille de 
rédaction dans le texte du projet de décret. 

fectivement, il y a des choses qui peuvent évoluer dont 
on n’a pas aujourd’hui la maîtrise.

Cela l’amène à dire que moins de questions seraient 
posées si, à d’autres niveaux de pouvoir, on faisait ce 
qu’on a dit.

Par rapport au chiffres avancés par M. Stoffels, il est 
vrai qu’il y a une augmentation, cela ne se conteste pas. 
Et c’est vrai qu’il y a un triptyque. Si l’on avait fait uni-
quement de la mobilisation, il y a fort à croire que M. 
Stoffels aurait été le premier à intervenir sur les deux 
pans du triptyque qui manquaient. M. le Ministre précise 
qu’il a voulu globaliser justement parce que cela donne 
de la visibilité. Il croit que cette solution-là sera celle qui 
apportera le retour à l’équilibre du marché et qui per-
mettra également de donner des perspectives, de mieux 
maîtriser cet « échafaudage » qui reste un « paquebot » 
pour l’avenir.

Quand il est dit qu’il y a une part d’inexactitude qui 
plane, force est d’admettre que personne ne sait de quoi 
sera fait l’avenir.

Par contre, l’incertitude aurait été bien plus impor-
tante à défaut d’apporter cette solution par rapport à 
l’héritage du passé.

Sur la base du marché public, trois banques (BNP, 
ING et Belfius) ont soumissionné.

Le Gouvernement aurait-il pu, sur la base du modèle 
retenu qui apparaît le plus adéquat et le plus complet 
dans la réponse sollicitée, relancer un marché public? 
Le droit le permet mais la correction, lorsqu’on lance un 

marché public, est d’assumer la réponse qui est donnée 
par les soumissionnaires du marché public. Il y va de la 
confiance nécessaire avec les créanciers de la Wallonie.

Relancer un marché public aurait créé beaucoup de 
tensions et aurait décrédibilisé la Wallonie par rapport à 
un partenaire fiable.

L’attribution aux partenaires privés d’un marché avant 
que le décret ne soit voté comporte un risque jusqu’au 
vote en séance plénière, plus après.

Nécessité fait loi. Il y avait urgence face à la limite 
dans lequel le système était en train de sombrer.

Les investisseurs qui se sont présentés au Gouverne-
ment sont des investisseurs institutionnels. Le Gouver-
nement n’a pas le choix, par contre il a le choix de ne pas 
effectuer l’opération.

Le Gouvernement a été accompagné pour la rédaction 
de la lettre de mission.

M. Drèze comprend qu’entre le treize septembre et le 
huit novembre, le Gouvernement n’a pas pu remettre le 
marché en concurrence. Mais si au point de départ, un 
système en deux temps avait été prévu, il pouvait par-
faitement le faire.

Il est permis de se demander si lors de la négociation 
entre ces deux dates, il a été proposé à BNP de traiter 
directement moyennant quelques concessions.

M. le Ministre réplique que ce n’a pas été le cas car il 
a souhaité respecter les règles du marché.

IV. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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Amendement n°3 (Doc. 1322 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Mme Nikolic et M. Fourny

Mme  Nikolic déclare que l’amendement n°3 (Doc. 
1322 (2018-2019) N° 2) vise à modifier des dispositions 
pour ne pas porter atteinte à l’effectivité du contrôle tari-
faire de la CREG.

Amendement n°4 (Doc. 1322 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Mme Nikolic et M. Fourny

Mme Nikolic explique que l’amendement n°4 (Doc. 
1322 (2018-2019) N° 2) répond à un élément qui avait 
été mis en avant par M. le Ministre par rapport au coeffi-
cient de sécurité. L’amendement vise à offrir une marge 
de prudence et de flexibilité entre la valeur minimale de 
0,90 et la valeur maximale de 0,95.

M. Drèze se réjouit du dernier amendement présenté 
par Mme Nikolic car, lors des auditions, la CREG avait 
exprimé le souhait inverse au projet de décret.

Amendement (Doc. 1322 (2018-2019) N° 3) déposé 
par MM. Stoffels et Henry

M. Stoffels souhaite que le Parlement soit régulière-
ment associé à une évaluation de la mise en œuvre du 
dispositif. L’amendement (Doc. 1322 (2018-2019) N° 3) 
vise à ce que le Gouvernement dépose régulièrement au 
moins une fois par an, avant le 31 décembre, un rapport 
de synthèse concernant le suivi des opérations de mobi-
lisations.

M.  le Ministre estime pour le premier amendement 
que le délai sollicité par la CREG est raisonnable. Il 
salue la pertinence des deuxième, troisième et quatrième 
amendements qui ont été présentés. 

Il souscrit également à l’obligation de rapportage au 
Parlement de Wallonie.

Votes

Les amendements n° 1 à 4 (Doc. 1322 (2018-2019) 
N° 2) déposés par Mme Nikolic et M. Fourny ont été 
adoptés par 5 voix et 4 abstentions. 

L’amendement (Doc. 1322 (2018-2019) N° 3) déposé 
par MM. Stoffels et Henry a été adopté à l’unanimité 
des membres.

L’article 6, tel qu’amendé, a été adopté par 5 voix et 
4 abstentions. 

Articles 7 et 8

Les articles 7 et 8 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier. 

Votes

Les articles 7 et 8 ont été adoptés par 5 voix et 4 abs-
tentions.

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a été 
adopté par 5 voix et 4 abstentions.

V. VOTE SUR L’ENSEMBLE

VI. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

D. Nikolic�   J. Kapompole
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Article 1er

L’article 2 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité, est complété 
par les 67° à 75° rédigés comme suit :

« 67° « mécanisme de mobilisation » : le mécanisme 
de financement par mobilisation de créances SEV mis en 
œuvre par appel à une société émettrice visé à l’article 
42/2;

68° « opération de mobilisation » : une application de 
mise en œuvre effective du mécanisme de mobilisation 
par l’émission d’instruments financiers;

69° « créance SEV » : la créance de soutien à l’énergie 
verte composée des droits et montants visés à l’article 
42/2, §§8 et 9;

70° « société émettrice » : une société de financement 
qui investit en créances SEV constituée pour les besoins 
d’une ou plusieurs opérations de mobilisation; 

71° « date de clôture » : la date de l’émission des ins-
truments financiers qui se rapportent à une opération de 
mobilisation;

72° « date de fixation » : la date à laquelle les coûts à 
couvrir par des créances SEV sont définitivement fixés 
conformément à l’article 42/2, §8;

73° «  date de cession  »  : la date de cession d’une 
créance SEV fixée dans la convention-cadre;

74° «  convention-cadre  »  : la convention conclue 
entre la société émettrice et le gestionnaire du réseau de 
transport local en exécution de l’article 42/2, §3, ainsi 
que les conventions additionnelles conclues en exécu-
tion de cette convention, y compris des conventions de 
cession de créance;

75° « surcharge certificats verts » : la surcharge visée 
à l’article 42bis, §1er. ». 

Art. 2

A l’article 34, 4°, du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° �au point f), les mots « ou qui leurs seraient rachetés 
en vertu de l’article 42, §6, 2°, ou de l’article 42/1, 
§7bis » sont ajoutés entre les mots « sur le marché des 
certificats verts » et « en vue de » et le mot « suppres-
sion » est remplacé par le mot « annulation »;

2° �un point i), rédigé comme suit, est inséré après le 
point h) :

« i) pour le gestionnaire du réseau de transport local, 
couvrir les coûts liés aux opérations de mobilisation 
visées à l’article 42/2, y compris les coûts liés aux achats 
de certificats verts visés aux points d) et f) et concernés 
par une opération de mobilisation. ».

Art. 3

Dans l’article 40 du même décret, remplacé par le 
décret du 4 octobre 2007 et modifié par les décrets des 
11 décembre 2013 et 12 décembre 2014, à l’alinéa 3, le 
mot « supprimés » est remplacé par le mot « annulés » 
et les mots « le cas échéant dans le cadre d’une opéra-
tion de mobilisation, » sont insérés entre les mots « par 
l’Administration, » et les mots « soit mis en réserve ».

Art. 4

A l’article 42 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �le mot « supprimés » est à chaque fois remplacé par 
le mot « annulés »;

2° �au paragraphe 6, un 2° est inséré entre le 1° et le 2°, 
rédigé comme suit : 

« 2° au cours des neuf mois avant le terme de chaque 
mise en réserve telle qu’identifiée dans la convention 
visée au paragraphe 3, alinéa 3, après concertation avec 
l’Administration, le gestionnaire du réseau de transport 
local peut acheter des certificats verts faisant l’objet de 
la mise en réserve concernée dans l’objectif d’affecter 
ces certificats à une créance SEV. Ces certificats sont 
achetés au prix auquel ils ont été acquis par les per-
sonnes ayant reçu la mission visée au paragraphe 1er; »;

3° �au paragraphe 6, au 2°, devenu 3°, les mots «  et 
n’ayant pas été achetés par le gestionnaire du réseau 
de transport local en application du 2° » sont insé-
rés entre les mots « et n’ayant pu être écoulés sur le 
marché en application du 1° » et les mots « sont ache-
tés par le gestionnaire du réseau de transport local »;

4° �au paragraphe 6, la dernière phrase commençant par 
le mot « Toutefois » et terminant par le mot « insuffi-
sante » est supprimée;

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION
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modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation  

du marché régional de l’électricité
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5° �au paragraphe 7, un 4° est ajouté entre le 3° et le 4°, 
rédigé comme suit : 

« 4° au cours des neuf mois avant le terme de chaque 
mise en réserve, le gestionnaire du réseau de transport 
local achète des certificats verts auprès des personnes 
ayant reçu la mission visée au paragraphe 1er, dans le 
respect des conditions fixées au paragraphe 6, 2°, et 
selon les modalités fixées dans la convention visée au 
paragraphe 3; »;

6° �au paragraphe 7, au 4°, devenu 5°, les mots « au para-
graphe 6, 2° » sont remplacés par les mots « au para-
graphe 6, 3° »;  

7° �au paragraphe 7, le 5° devient 6°; les mots « et 6, 3° » 
sont ajoutés après les mots « en vertu du paragraphe 
6, 2° »; les mots « , sauf en cas de nouvelle mise en 
réserve conformément à ce paragraphe 6, 2° » sont 
supprimés;

8° �au paragraphe 9, alinéa 1er, les mots «  au prorata 
des quantités d’énergie exonérées. Au terme de la 
période durant laquelle l’exonération partielle visée 
à l’article 42bis, §5, du premier terme de la surcharge 
est d’application, les charges financières et adminis-
tratives résultant de l’exécution de la mission visée 
au paragraphe 1er sont facturées de la même manière 
que le premier terme de la surcharge conformément à 
l’article 42bis, §2. » sont remplacés par les mots « au 
prorata des quantités d’énergie exonérées jusqu’au 
31 décembre 2019. A partir du 1er janvier 2020, les 
charges financières et administratives résultant de 
l’exécution de la mission visée au paragraphe 1er sont 
imputées au premier terme de la surcharge conformé-
ment à l’article 42bis, §2. ».

Art. 5

A l’article 42/1 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 2, le mot « supprimés » est 
remplacé par le mot « annulés »;

2° �au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « les cessions de 
créances SEV visées à l’article 42/2, §8, alinéa 5, 
et par » sont insérés entre les mots «  les montants 
comptabilisés en recettes générées par » et les mots 
« l’application de la surcharge certificats verts »;

3° un paragraphe 7bis, rédigé comme suit, est inséré :
« §7bis. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 

7 du présent article, à partir du 1er juillet 2019, pour le 
15 octobre de chaque année, le gestionnaire du réseau de 
transport local propose à l’Administration, après concer-
tation avec la société émettrice mentionnée à l’article 
42/2, la quantité de certificats verts temporisés à acheter 
par lui dans l’objectif de permettre une diminution pro-
gressive de la quantité des certificats verts temporisés, 
en tenant compte de la disposition de l’article 42/2, §8, 
alinéa 7. Le gestionnaire du réseau de transport local 
communique une copie de sa proposition à la personne 
désignée au paragraphe 3. 

Dans les trente jours après la réception de la pro-
position du gestionnaire du réseau de transport local, 

l’Administration valide le nombre de certificats verts 
temporisés à acheter par le gestionnaire du réseau de 
transport local. 

Le gestionnaire du réseau de transport local achète 
le nombre de certificats verts temporisés dans les 
trente jours de la validation de ce nombre par l’Admi-
nistration. »;

4° �au paragraphe 8, alinéa 1er, les mots « et après chaque 
mouvement dans l’inventaire mentionné ci-après  » 
sont insérés entre les mots « 1° avant le 31 janvier de 
chaque année » et le mots «, la personne désignée au 
paragraphe 3. »;

5° �au paragraphe 9, les mots « et au paragraphe 7bis » 
sont insérés entre les mots « visée au paragraphe 7, 
1° » et les mots «,  et réalisée en concertation avec 
l’Administration ».

Art. 6

Dans le même décret, il est inséré un article 42/2 
rédigé comme suit :

« Art. 42/2. §1er. Dans le cadre de l’obligation de ser-
vice public en vertu des articles 34, 4°, d) et f), un méca-
nisme de mobilisation est mis en place. 

Lorsque le gestionnaire du réseau de transport local 
prévoit qu’il sera amené à acheter une quantité signi-
ficative de certificats verts à prix minimum garanti 
conformément aux articles 34, 4°, d) et f), il fait appel 
au mécanisme de mobilisation dans les limites visées au 
paragraphe 5 et suivants, en collaboration avec l’orga-
nisme financier sélectionné par le Gouvernement et la 
société émettrice mise en place avec l’aval du Gouver-
nement. Le Gouvernement notifie la désignation de cet 
organisme financier et de la société émettrice au ges-
tionnaire du réseau de transport local dans les meilleurs 
délais dès l’entrée en vigueur du présent décret.

Le mécanisme de mobilisation porte exclusivement 
sur des certificats verts qui, sans préjudice de toute éven-
tuelle vente antérieure, ont été vendus au gestionnaire 
du réseau de transport local après l’entrée en vigueur du 
présent décret.

§2. Le mécanisme de mobilisation inclut les éléments 
suivants :

1° la cession d’une ou plusieurs créances SEV par 
le gestionnaire du réseau de transport local à la société 
émettrice, contre un montant déterminé conformément à 
la convention-cadre;

2° le financement de la société émettrice pour ce mon-
tant principalement par l’émission d’instruments finan-
ciers par cette dernière;

3° l’encaissement des créances SEV par la factura-
tion, pour le compte de la société émettrice, du troisième 
terme de la surcharge certificats verts par le gestionnaire 
du réseau de transport local aux gestionnaires de réseau 
de distribution et aux détenteurs d’accès en charge des 
utilisateurs de réseau directement raccordés au réseau du 
gestionnaire du réseau de transport local;
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4° le transfert de ces montants par le gestionnaire du 
réseau de transport local à la société émettrice, selon les 
modalités fixées dans la convention-cadre.

§3. Il est établi une convention-cadre entre le gestion-
naire du réseau de transport local et la société émettrice 
avant la mise en œuvre du mécanisme de mobilisation. 
La convention-cadre est communiquée, préalablement à 
sa conclusion, au Gouvernement et à la CREG. 

§4. Pour le 1er mars et le 1er octobre de chaque année, 
l’Administration publie une prévision détaillée de l’évo-
lution attendue de ce marché sur une période minimale 
des cinq prochaines années. Cette prévision comporte 
plusieurs scénarios qui traduisent l’impact des para-
mètres majeurs qui influencent cette évolution. 

Dans les vingt jours de la clôture de chaque semestre, 
le gestionnaire du réseau de transport local communique 
au Gouvernement et à la CREG, une prévision indica-
tive sur dix-huit mois de la quantité de certificats verts 
susceptibles de lui être soumis pour achat et mentionne, 
le cas échéant, une quantité indicative de certificats verts 
qui serait à prendre en compte pour un prochain dos-
sier préparatoire visé au paragraphe 5, avec l’objectif 
de limiter l’impact de ces certificats verts sur le premier 
terme de la surcharge certificats verts. 

§5. Au vu de ces données, le Gouvernement peut, 
avant le 31 octobre de chaque année jusqu’en 2024, 
notifier au gestionnaire du réseau de transport local, à 
l’organisme financier mentionné au paragraphe 1er et à 
la société émettrice sa volonté de mettre en œuvre une 
opération de mobilisation durant l’exercice suivant. Sur 
cette base, le gestionnaire du réseau de transport local 
rassemble, en concertation avec la société émettrice et 
l’organisme financier mentionné au paragraphe 1er, un 
dossier préparatoire en vue d’une opération de mobili-
sation. Ce dossier préparatoire est transmis au plus tard 
le 15 janvier de l’année suivante au Gouvernement et à 
la CREG. 

Le dossier préparatoire d’une opération de mobili-
sation comporte un volet technique établi par le ges-
tionnaire du réseau de transport local, ainsi qu’un volet 
financier établi par la société émettrice. Le volet tech-
nique est communiqué par le gestionnaire du réseau de 
transport local à la société émettrice; le volet financier 
est communiqué par la société émettrice au gestion-
naire du réseau de transport local. Ce volet financier 
comporte notamment une méthodologie élaborée par 
l’organisme financier mentionné au paragraphe 1er en 
collaboration avec la société émettrice afin de faciliter 
le choix du Gouvernement quant à, entre autres, la durée 
contractuelle anticipée minimale, la durée contractuelle 
anticipée maximale, le taux d’intérêt minimal, le taux 
d’intérêt maximal et le coût annuel maximal de l’opéra-
tion de mobilisation envisagée.

§6. La CREG remet un avis au Gouvernement sur 
le dossier préparatoire visé au paragraphe 5, alinéa 1er, 
dans les 30 jours de sa réception, avec copie au gestion-
naire du réseau de transport local et à la société émet-
trice. Dans les quinze jours de la réception de l’avis de 
la CREG concernant le dossier préparatoire, le gestion-
naire du réseau de transport local et la société émettrice 

peuvent, le cas échéant, établir un dossier préparatoire 
adapté en rectifiant un ou plusieurs points parmi ceux 
mentionnés par la CREG dans son avis. Dans les 30 jours 
de la réception de l’avis de la CREG, ou de la réception 
du dossier préparatoire adapté le cas échéant, le Gouver-
nement choisit de faire procéder ou non à l’opération de 
mobilisation. S’il choisit de faire procéder à l’opération 
de mobilisation, le Gouvernement prend une décision 
dans laquelle il y fixe notamment, dans le respect de la 
convention-cadre et sur base de la méthodologie figurant 
dans le dossier préparatoire, les conditions suivantes : la 
fourchette entre le nombre minimal et le nombre maxi-
mal de certificats verts à traiter dans le cadre de l’opé-
ration, la fourchette entre le taux d’intérêt minimal et le 
taux d’intérêt maximal pour l’émission correspondante, 
la fourchette entre la durée contractuelle anticipée mini-
male et la durée contractuelle anticipée maximale des 
instruments financiers concernés, ainsi que, exprimé en 
fonction des paramètres mentionnés ci-avant, le coût 
annuel maximal de l’année suivant l’émission qui peut 
être pris en compte dans le rapport annuel visé au para-
graphe 11. Cette décision mentionne également qu’il 
revient au Gouvernement ou à son délégué de confirmer 
le placement et les conditions finales liées aux condi-
tions du marché applicables au moment de l’émission 
envisagée, notamment la durée contractuelle antici-
pée et le taux d’intérêt des instruments financiers. Les 
conditions de cette décision assurent également que les 
sommes visées par l’article 34, 4°, i), ne sont pas ins-
crites au bilan du gestionnaire du réseau de transport 
local et que les cessions de créances SEV par le gestion-
naire du réseau de transport local à la société émettrice 
se fassent sans aucune garantie de sa part et sans recours 
contre lui.

Le Gouvernement notifie sa décision dans les dix jours 
à la société émettrice, à l’organisme financier mentionné 
au paragraphe 1er, au gestionnaire du réseau de transport 
local et à la CREG. 

§7. Dans les cent vingt  jours de la notification du 
Gouvernement, la société émettrice, en collaboration 
avec l’organisme financier mentionné au paragraphe 1er, 
lance la procédure d’émission des instruments finan-
ciers, à condition que les limites et conditions précisées 
dans la décision du Gouvernement et dans la conven-
tion-cadre soient respectées. Dans les dix jours de la date 
de clôture de l’émission, la société émettrice notifie au 
Gouvernement et au gestionnaire du réseau de transport 
local, ainsi qu’à la CREG pour information, le montant 
définitif levé lors de l’émission, le montant définitif 
qui est disponible pour l’achat de créances SEV et le 
nombre définitif de certificats verts correspondants, la 
durée contractuelle anticipée choisie, la durée contrac-
tuelle maximale des instruments financiers émis, le taux 
d’intérêt définitif obtenu et le montant annuel définitif 
relatif à cette opération de mobilisation à couvrir par 
un composant dédié du troisième terme de la surcharge 
certificats verts. Le cas échéant, ce dernier montant com-
prend le montant annuel relatif au reliquat d’un exercice 
précédent mentionné au paragraphe 17.

§8. Au plus tard vingt jours avant la date de chaque 
cession de créance SEV envisagée, le gestionnaire 
du réseau de transport local et la société émettrice se 
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concertent et déterminent, selon les modalités fixées 
dans la convention-cadre :

a) le nombre de certificats verts à prendre en compte 
pour cette cession; ils sélectionnent les certificats verts 
parmi ceux achetés par le gestionnaire du réseau de 
transport local conformément aux articles 34, 4°, d) et f);

b) le calcul du montant des coûts relatifs à ces achats 
qui seront à couvrir par le composant dédié du troisième 
terme de la surcharge certificats verts, en application des 
dispositions du paragraphe 17;

c) une proposition de date de cession des créances 
SEV concernées. 

La proposition reprenant la date de cession, le nombre 
de certificats verts du point a) et le montant du point 
b) est communiquée par écrit au Gouvernement ou son 
délégué. Sauf opposition écrite notifiée dans le délai de 
dix jours ouvrables par le Gouvernement ou son délé-
gué à la société émettrice et au gestionnaire du réseau de 
transport local, cette proposition est réputée validée. La 
date de fixation intervient le premier jour ouvrable qui 
suit l’échéance de ce délai.

A la date de fixation, le gestionnaire du réseau de 
transport local devient, de plein droit, le titulaire exclu-
sif d’un droit subjectif irrévocable de récupérer, par le 
biais de la facturation du troisième terme de la surcharge 
certificats verts, (i) le montant mentionné au point b) et 
(ii), le cas échéant, des coûts additionnels déterminés 
conformément au paragraphe 9. 

Après la date de fixation, les certificats verts relatifs à 
la cession concernée cessent d’être éligibles à toute opé-
ration de temporisation et sont annulés dans la banque 
de données de l’Administration. 

A la date de cession, le gestionnaire du réseau de 
transport local cède la créance SEV à la société émet-
trice selon les modalités fixées dans la convention-cadre. 

Avec les montants levés lors d’une émission d’ins-
truments financiers résultant d’une opération de mobili-
sation déterminée, la société émettrice achète plusieurs 
créances  SEV échelonnées selon des dates de cession 
distinctes. 

A partir du 1er juillet 2020, le gestionnaire du réseau 
de transport local veille, dans la mesure des moyens 
dont il dispose, à ce que la dernière cession de créances 
SEV relative à une opération de mobilisation déterminée 
épuise, avant le 31 décembre de l’année de l’émission 
concernée, l’intégralité du montant résiduel des mon-
tants levés lors de l’émission et disponibles pour l’achat 
de créances SEV. 

§9. Pour chaque créance SEV, le montant recouvrable 
de cette créance mentionné au paragraphe 8 peut être 
augmenté du montant nécessaire à la couverture des 
coûts raisonnables tels que décrits au paragraphe 17, 
alinéa 2, qui ont été ou seront occasionnés après la date 
de fixation de cette créance SEV.

Le gestionnaire du réseau de transport local et la 
société émettrice se concertent et déterminent, lorsque 
nécessaire, selon les modalités fixées dans la conven-
tion-cadre, l’adaptation du montant recouvrable de la 

créance SEV. Cette adaptation peut résulter de coûts 
nouveaux ou de coûts plus élevés que ceux pris en 
compte lors de l’établissement du montant recouvrable 
de la créance SEV.

Une proposition reprenant le montant de cette adapta-
tion est communiquée par écrit au Ministre et, pour avis 
au Ministre dans les dix jours ouvrables, à la CREG. 
Sauf opposition écrite notifiée dans un délai de vingt 
jours ouvrables par le Ministre à la société émettrice, à 
la CREG et au gestionnaire du réseau de transport local, 
cette proposition est réputée validée. Dès le premier 
jour ouvrable qui suit l’échéance de ce délai, le mon-
tant recouvrable de la créance SEV en question est aug-
menté, de plein droit, à concurrence du montant validé 
de l’adaptation.

Tous les montants établis conformément au para-
graphe 9 seront inclus dans la proposition tarifaire envi-
sagée au paragraphe 12 en vue de l’ajustement du tarif 
pour le troisième terme de la surcharge certificats verts.

§10. Avant la date de cession d’une créance SEV, le 
gestionnaire du réseau de transport local est le créancier 
et le titulaire exclusif de cette créance SEV. Après cette 
date, la société émettrice devient, de plein droit, le titu-
laire irrévocable et exclusif de la créance  SEV cédée, 
à l’exclusion du gestionnaire du réseau de transport 
local et de ses créanciers. Après cette même date,  les 
personnes à qui le troisième terme de la surcharge cer-
tificats verts est facturé, deviennent, de plein droit, débi-
teurs directs de la société émettrice à concurrence du 
montant du troisième terme qui leur est facturé sur la 
base de cette cession. 

Le gestionnaire du réseau de transport local facture le 
troisième terme de la surcharge conformément à l’article 
42bis et reste responsable de l’encaissement auprès des 
gestionnaires de réseau de distribution et des détenteurs 
d’accès pour le compte de la société émettrice. Il trans-
fère les montants encaissés vers la société émettrice 
selon les modalités fixées dans la convention-cadre.

Lorsque le gestionnaire du réseau de transport local 
constate que des montants facturés à certains de ses 
débiteurs pour le troisième terme de la surcharge certifi-
cats verts restent définitivement impayés, ces montants 
sont intégrés dans le solde tarifaire décrit au paragraphe 
15 parmi les coûts à récupérer par le biais du troisième 
terme de la surcharge certificats verts.

Les montants de la facturation du troisième terme 
de la surcharge certificats verts ne sont imputés aux 
créances SEV qu’à partir du moment où la société émet-
trice a reçu effectivement ces montants.

§11. Au plus tard pour le premier septembre de chaque 
année, la société émettrice transmet au gestionnaire du 
réseau de transport local un rapport annuel par lequel 
elle communique l’ensemble des informations finan-
cières relatives au troisième terme de la surcharge cer-
tificats verts destinées à la proposition tarifaire pour 
l’exercice suivant. Lorsque l’horizon de la proposition 
tarifaire dépasse l’exercice suivant, la société émet-
trice et le gestionnaire du réseau de transport local se 
concertent en vue de compléter le rapport et d’établir 
les valeurs prévisionnelles indicatives pour l’évaluation 
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du troisième terme de la surcharge certificats verts sur 
l’ensemble de cet horizon.

Le rapport annuel est établi selon un modèle de rap-
port qui est décrit dans la convention-cadre et comporte 
au minimum :

a) les coûts de fonctionnement de la société émettrice 
non spécifiques à une émission ainsi que les coûts non-
récurrents de toute émission et la prévision de ces deux 
types de coûts pour l’exercice en cours et pour l’exercice 
suivant;

b) l’écart budgétaire éventuel relatif aux coûts du 
point a) et qui, selon un avis motivé de la société émet-
trice, doit être pris en compte pour l’établissement des 
coûts à couvrir durant l’exercice suivant par le troisième 
terme de la surcharge certificats verts; 

c) individuellement pour chaque opération de mobi-
lisation, le coût total annuel à couvrir par le troisième 
terme de la surcharge certificats verts, en mentionnant 
notamment les montants nécessaires pour payer en 
temps requis le capital et les intérêts dus sur chaque 
opération de mobilisation, payer les coûts de fonction-
nement récurrents qui y sont spécifiquement liés et  
maintenir la réserve de trésorie de la société émettrice 
à son niveau requis, la date de début de validité de ces 
coûts et la référence de la décision du Gouvernement qui 
a précédé l’émission de l’opération considérée;

d) l’historique des montants relatifs au troisième 
terme de la surcharge certificats verts  transférés par le 
gestionnaire du réseau de transport local vers la société 
émettrice; 

e) le solde tarifaire rapporté conformément au para-
graphe 15, alinéa 3, et à prendre en compte pour l’éta-
blissement des coûts à couvrir durant l’exercice suivant 
par le troisième terme de la surcharge certificats verts;

f) le cas échéant, le montant nécessaire à un ajuste-
ment, à la hausse ou à la baisse, de la provision destinée 
à couvrir le coût de la première semestrialité relative à la 
prochaine opération de mobilisation;

g) le cas échéant, les éléments imprévus auxquels la 
société émettrice serait confrontée.

§12. Dans le respect des règles et délais fixés par la 
méthodologie tarifaire applicable au gestionnaire du 
réseau de transport local et sans préjudice d’une pro-
position tarifaire actualisée en cours d’année si des 
circonstances exceptionnelles devaient le justifier, ce 
dernier introduit une proposition tarifaire auprès de la 
CREG en vue, notamment, de l’ajustement du tarif pour 
le troisième terme de la surcharge certificats verts. Pour 
établir sa proposition tarifaire, le gestionnaire du réseau 
de transport local se base, d’une part, sur le rapport 
annuel mentionné au paragraphe 11, et, d’autre part, sur 
ses prévisions d’énergie prélevée les plus récentes pour 
la période du 1er janvier au 31 décembre de l’exercice 
suivant. La prévision d’énergie prélevée affichée pour le 
calcul de ce tarif tient compte d’un coefficient de sécu-
rité devant à tout moment se situer entre la valeur mini-
male de 0,90 et la valeur maximale de 0,95 et visant à 
procurer une marge de sécurité raisonnable de manière 
à limiter la taille requise de la réserve de trésorie de la 

société émettrice. Dans sa proposition tarifaire, le ges-
tionnaire du réseau de transport local présente le calcul 
du tarif pour le troisième terme de la surcharge certifi-
cats verts en distinguant les composants spécifiques à 
chaque opération de mobilisation.

Le gestionnaire du réseau de transport local commu-
nique à la société émettrice une copie de sa proposition 
tarifaire en ce qui concerne le troisième terme de la sur-
charge certificats verts et l’informe des décisions de la 
CREG qui s’y rapportent.

§13. Au cas où le mandat du gestionnaire du réseau de 
transport local prend fin avant que tous les montants dus 
à la société émettrice en vertu des créances SEV cédées 
aient été facturés par le biais du troisième terme de la 
surcharge certificats verts et avant que le paiement de 
tous ces montants ait été entièrement reçu par la société 
émettrice :

1° la désignation d’un nouveau gestionnaire du réseau 
de transport local emporte, de plein droit, la reprise des 
droits et obligations relatifs aux opérations de mobilisa-
tion par le nouveau gestionnaire du réseau de transport 
local, y compris la facturation des montants envisagés 
dans les opérations de mobilisation restant au titre des 
créances SEV et du troisième terme de la surcharge sur la 
base de l’article 42bis pour le compte de la société émet-
trice ainsi que les autres obligations à l’égard de la société 
émettrice. Cette reprise intervient sans que le précédent 
gestionnaire du réseau ait droit à une indemnité;

2° la désignation d’un nouveau gestionnaire du réseau 
de transport local et la reprise des droits et obligations 
relatifs aux opérations de mobilisation n’affectent 
pas les droits acquis de la société émettrice sur les 
créances SEV en vertu des opérations de mobilisation et 
conformément au paragraphe 8.

§14. Les obligations contractées par la société émet-
trice dans le cadre d’une opération de mobilisation sont 
privilégiées par rapport aux créances  SEV telles que 
celles-ci ont été acquises par la société émettrice avec 
les produits de ces obligations. Le privilège concerne les 
créances SEV, leurs accessoires et les montants perçus 
en raison de ces créances. Ce privilège a la même prio-
rité que le droit de gage en vertu de l’article 57 du Titre 
XVII, Livre III, du Code civil.

Dans la mesure où les parties en ont convenu dans 
la convention-cadre et que cet accord en précise les 
modalités, notamment en ce qui concerne l’évaluation 
des créances SEV, en cas de défaut relatif aux créances 
garanties par le privilège prévu, les créanciers privilé-
giés peuvent procéder d’office, sans mise en demeure et 
sans décision judiciaire préalable, par la simple notifica-
tion à la société émettrice et au gestionnaire du réseau 
de transport local, à la réalisation des créances SEV par 
l’appropriation ou la vente de ces créances. 

Les créances SEV sont cessibles dans le contexte 
de la création d’une sûreté par la société émettrice ou 
suivant la réalisation d’un privilège ou sûretés sur les 
créances SEV, à condition que toute cession soit notifiée 
au Gouvernement et au gestionnaire du réseau de trans-
port local. 
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Sauf convention contraire, une appropriation ou 
une vente emporte de plein droit le transfert de toutes 
les créances SEV existantes et à facturer et de tous les 
droits de la société émettrice vis-à-vis du gestionnaire du 
réseau de transport local.

§15. Dans les vingt jours suivant la clôture de chaque 
trimestre, sans préjudice des dispositions de l’article 
42/1, §2, alinéa 2, le gestionnaire du réseau de transport 
local informe l’Administration et la CREG des éléments 
relatifs au troisième terme de la surcharge certificats 
verts enregistrés à son bilan. 

Pour le 15 août de chaque année, le gestionnaire du 
réseau de transport local établit un rapport qui reprend 
au minimum, pour chacun des mois de la période du 1er 
juillet de l’exercice précédent au 30 juin de l’exercice 
en cours, pour le périmètre d’application du troisième 
terme de la surcharge certificats verts :

a) le volume d’énergie prélevée prévu lors de la pro-
position tarifaire concernée;

b) le montant prévisionnel correspondant attendu;

c) le volume d’énergie prélevée réel constaté;

d) le montant effectivement facturé par le gestionnaire 
du réseau de transport local et

e) la différence, positive ou négative, entre le montant 
prévisionnel et le montant effectivement facturé.

Le solde tarifaire, constitué d’une part, des mon-
tants impayés mentionnés au paragraphe 10, alinéa 3, 
et, d’autre part, de la différence mentionnée au point e) 
calculée sur la période du 1er juillet de l’exercice pré-
cédent au 30 juin de l’exercice en cours, fait partie des 
coûts à couvrir durant l’exercice suivant par le troisième 
terme de la surcharge certificats verts. Le cas échéant, ce 
solde tarifaire comporte également les régularisations de 
soldes tarifaires antérieurs.

Ce rapport est transmis par le gestionnaire du réseau 
de transport local à la société émettrice, à la CREG et au 
Gouvernement. 

§16. Le gestionnaire du réseau de transport local tient 
en permanence un registre des créances SEV cédées 
à la société émettrice. Ce registre comporte au mini-
mum pour chaque créance SEV cédée:

a) l’opération de mobilisation;

b) la date de fixation;

c) la date de cession;

d) le nombre de certificats verts concernés;

e) le montant initial de la créance SEV cédée;

f) le montant des coûts additionnels déterminés 
conformément au paragraphe 9;

g) le solde actualisé de la créance SEV.

Ce registre fait foi entre le gestionnaire de réseau 
de transport local et la société émettrice et vis-à-vis 
des tiers à ces informations, sauf preuve contraire. Il 
est communiqué trimestriellement par le gestionnaire 
de réseau de transport local à l’Administration et à la 
société émettrice.

Le gestionnaire de réseau de transport local établit tri-
mestriellement la liste des débiteurs du troisième terme 
de la surcharge certificats verts et la communique à 
l’Administration en y indiquant le montant facturé par 
débiteur.

§17. Pour chaque opération de mobilisation, le mon-
tant des coûts engendrés par les achats des certificats 
verts qui seront à couvrir par le composant dédié du troi-
sième terme de la surcharge certificats verts mentionné 
au paragraphe 11, alinéa 2, c) comprend la somme des 
éléments suivants :

a) le montant égal à la quantité prévue de certificats 
verts achetés par le gestionnaire du réseau de transport 
local et concernés par cette opération de mobilisation, 
multiplié par le prix minimum garanti par certificat vert; 

b) le montant des frais résultant de la mise en place 
de l’émission (tels que détaillés dans la convention-
cadre) y inclus les frais de couverture du taux d’intérêt 
(si applicable à l’émission); 

c) le montant requis de la réserve de trésorie néces-
saire pour l’émission; et

d) les coûts de financement des montants a), b) et c) 
sur la durée contractuelle anticipée et comprenant, au 
moins, le taux d’intérêt annuel de l’émission (incluant la 
marge due aux investisseurs obligataires).

Les coûts annuels des prestations de service factu-
rées par le gestionnaire du réseau de transport local à 
la société émettrice, et les frais annuels de fonctionne-
ment de la société émettrice constituent un ensemble 
spécifique rapporté conformément au paragraphe 11, 
alinéa 2, a), et sont pris en compte comme un composant 
dédié spécifique pour le calcul du troisième terme de la 
surcharge certificats verts dès la première opération de 
mobilisation.

Dans l’éventualité où il resterait un reliquat d’une 
émission non utilisé pour un achat de créances SEV 
avant le 31 décembre de l’année de l’émission concer-
née:

a) si une nouvelle opération de mobilisation est déci-
dée ultérieurement par le Gouvernement conformément 
au paragraphe 6 :

(i) la quantité des certificats verts qui n’a pas encore 
été rattachée à une cession de créance SEV est affectée 
par priorité à la première cession de créances SEV de la 
nouvelle opération de mobilisation. Si cette disposition 
reste insuffisante pour résorber la totalité de la quantité 
mentionnée ci-avant, de nouvelles cessions de créances 
SEV sont organisées dès que des certificats verts sont 
achetés par le gestionnaire du réseau de transport local 
dans le cadre de l’obligation de service public visée à 
l’article 34, 4°, d), jusqu’à ce que le reliquat soit ramené 
à zéro;

(ii) le montant du reliquat est pris en compte pour la 
détermination des coûts mentionnés aux points a) à d) 
du premier alinéa et relatifs à la nouvelle opération de 
mobilisation, à condition que, pour le point d), le taux 
d’intérêt à prendre en compte soit le taux de l’émission 
concernée;
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(iii) les coûts correspondants qui avaient été pris en 
compte dans le cadre de l’émission concernée sont recti-
fiés dans le cadre du prochain rapport annuel mentionné 
au paragraphe 11;

(iv) pour l’application du paragraphe 9, un coût égal 
au taux d’intérêt de l’émission appliqué au montant du 
reliquat sera pris en compte pour la période entre la date 
de l’émission concernée et la date à laquelle le reliquat 
est utilisé pour l’achat des créances SEV; ou

b) si l’émission concernée est la dernière émission 
de la société émettrice dans le cadre du mécanisme de 
mobilisation, pour l’application du paragraphe 9 un coût 
égal au taux d’intérêt de l’émission concernée appli-
qué au montant du reliquat sera pris en compte pour la 
période entre la date de l’émission concernée et la date 
du remboursement final des instruments financiers de 
cette émission. 

La détermination, la facturation et l’encaissement des 
créances SEV et du troisième terme de la surcharge cer-
tificats verts, y compris l’élaboration des propositions 
tarifaires, seront gérés en poursuivant l’objectif que, 
après le remboursement de tous les instruments finan-
ciers émis par la société émettrice et le paiement de ses 
autres obligations, la société émettrice ne dispose plus 
d’aucun montant encaissé par le biais du troisième terme 
de la surcharge certificats verts.

§18. Par dérogation aux paragraphes 5, 6 et 11, les 
dispositions relatives à la première opération de mobili-
sation sont fixées comme suit :

a) le nombre maximal de certificats verts à traiter dans 
le cadre de cette opération est de 7 500 000 certificats 
verts;

b) le coût annuel maximal relatif à l’année 2020 et qui 
peut être pris en compte dans le rapport annuel visé au 
paragraphe 11 est de 45 000 000 euros dans l’hypothèse 
où la durée contractuelle anticipée est de vingt ans et de 
51 000 000 euros si cette durée est de quinze ans; 

c) la durée contractuelle anticipée des instruments 
financiers est inférieure ou égale à 21 ans; la durée 
contractuelle maximale est inférieure ou égale à 25 ans; 

d) pour le 1er octobre 2019, le Gouvernement fixe dans 
une décision notamment la fourchette entre le taux d’inté-
rêt minimal et le taux d’intérêt maximal pour l’émission 
correspondante, la fourchette entre la durée contractuelle 
anticipée minimale et la durée contractuelle anticipée 
maximale des instruments financiers concernés; ces 
conditions sont fixées sur base de la méthodologie établie 
par l’organisme financier de financement mentionné au 
paragraphe 1er en collaboration avec la société émettrice, 
et transmise au Gouvernement par écrit avant la date de 
la décision. Cette décision mentionne également qu’il 
revient au Gouvernement ou à son délégué de confirmer 
le placement et les conditions finales liées aux conditions 
du marché applicables au moment de l’émission envisa-
gée, notamment la durée contractuelle anticipée et le taux 
d’intérêt. Le Gouvernement notifie cette décision, dans 
les dix jours de la date de la décision, à la société émet-
trice, à l’organisme financier, au gestionnaire du réseau de 
transport local et à la CREG;

e) le cas échéant, après les désignations mentionnées 
au paragraphe 1er, le Gouvernement notifie dans les meil-
leurs délais, à la CREG, au gestionnaire du réseau de 
transport local et à la société émettrice, le montant des 
coûts antérieurs à ces désignations et qui doit être pris 
en compte pour l’établissement du rapport annuel men-
tionné au paragraphe 11 et relatif à la première émission.

Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe 
7, pour l’année 2019, la société émettrice lance la pro-
cédure dans les meilleurs délais dans l’objectif de pro-
céder à l’émission des instruments financiers avant le 30 
novembre 2019, à condition que les limites et conditions 
fixées au 1er alinéa, dans la décision du Gouvernement 
mentionnée au 1er alinéa et dans la convention-cadre, 
soient respectées. 

Dans les dix jours de la date de clôture de l’émis-
sion, la société émettrice notifie au Gouvernement et 
au gestionnaire du réseau de transport local, le montant 
définitif levé par l’émission, le montant définitif qui est 
disponible pour l’achat de créances SEV, le taux d’inté-
rêt définitif obtenu, la durée contractuelle anticipée choi-
sie, ainsi que le montant définitif relatif à l’année 2020 
et, le cas échéant, pour l’année 2019, qui est à couvrir 
par le premier composant dédié du troisième terme de la 
surcharge certificats verts.

Par dérogation au paragraphe 11, le rapport à trans-
mettre pour l’année 2019 est fixé à la date de clôture de 
la première émission, majorée de dix jours. »

§19. Avant le 31 décembre de chaque année, le Gou-
vernement dépose un rapport de synthèse au Parlement 
concernant le suivi des opérations de mobilisation.

Art. 7

A l’article 42bis du même décret, inséré par le décret 
du 11 décembre 2013 et remplacé par le décret du 12 
décembre 2014, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° les paragraphes 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :
« §1er. L’ensemble des coûts induits par les obliga-

tions de service public supportées par le gestionnaire de 
réseau de transport local conformément aux articles 34, 
4°, d), e), f) et i), sont couverts par une surcharge, due 
par les clients finals raccordés à un niveau de tension 
inférieur ou égal à 70 kV. Cette surcharge comporte :

a) un premier terme destiné à couvrir tous les coûts 
relatifs aux obligations de service public visées aux 
articles 34, 4°, d) et f), à l’exclusion des coûts liés aux 
achats de certificats verts visés aux points d) et f) et 
concernés par une opération de mobilisation. A partir 
du 1er janvier 2020, ce premier terme couvre également 
les coûts relatifs à l’obligation de service public visée à 
l’article 34, 4°, e);

  b) un deuxième terme destiné à couvrir les coûts rela-
tifs à l’obligation de service public visée à l’article 34, 
4°, e), jusqu’au 31 décembre 2019; et

c) un troisième terme destiné à couvrir les coûts rela-
tifs à l’obligation de service public visée à l’article 34, 
4°, i).
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Le premier terme de la surcharge et le troisième terme 
de la surcharge sont dus sur chaque kWh que les clients 
finals prélèvent du réseau pour leur usage propre. Pen-
dant la période durant laquelle l’exonération partielle du 
premier terme de la surcharge est d’application confor-
mément au paragraphe 5 du présent article, le deuxième 
terme de la surcharge est appliqué au prorata de la quan-
tité d’énergie exonérée par les intervenants facturant aux 
clients finals bénéficiant de cette exonération partielle.

§2. Le gestionnaire du réseau de transport local fac-
ture le premier terme et le troisième terme de la sur-
charge certificats verts aux détenteurs d’accès et aux 
gestionnaires de réseau de distribution. Si les détenteurs 
d’accès et les gestionnaires de réseau de distribution 
ne consomment pas eux-mêmes les kWh prélevés du 
réseau, ils peuvent répercuter et facturer cette surcharge 
à leurs propres clients, jusqu’au moment où cette sur-
charge est finalement facturée aux consommateurs finals 
de ces kWh.

§2bis. Le troisième terme de la surcharge est men-
tionné explicitement et séparément des autres tarifs 
et taxes, redevances et surcharges sur les factures aux 
gestionnaires de réseau de distribution et aux détenteurs 
d’accès.

§2ter. Aucune compensation ne peut être opérée entre, 
d’une part, des montants dus au gestionnaire de réseau 
de transport local ou à la société émettrice en vertu des 
créances SEV ou du troisième terme de la surcharge cer-
tificats verts et, d’autre part, n’importe quel autre mon-
tant dû par le gestionnaire de réseau de transport local ou 
par la société émettrice. »;

2° �au paragraphe 5, alinéa 3, les mots « qui est appliqué 
par les intervenants facturant aux clients finals béné-
ficiant de l’exonération partielle visée à l’alinéa 1er, 
au prorata de la quantité d’énergie exonérée  » sont 
supprimés;

3° �au paragraphe 8, alinéa 1er, 2°, le mot « second » est 
remplacé par le mot « deuxième ».

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.


